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EDF Renouvelables 

Les Régions multiplient les 
initiatives dans le domaine 
des énergies renouvelables. 

Et dans une interview 
exclusive à Régions 

Magazine, la ministre
de la Transition énergétique 

Agnès Pannier-Runacher
dévoile ses intentions.

Dans ce numéro
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de l’Innovation 
Régions Magazine



SOMMAIRE
La vie des régions
6 – Les images des régions
12 –  Le congrès de Régions

de France
16 –  Le palmarès des 

Trophées de l’Innovation
24 – L’actualité des régions
42 – La vie des institutions

Le dossier
49 –  Des régions bourrées 

d’énergies
52 –  Les grands témoins : 

Agnès Pannier-Runacher, 
Marianne Laigneau, 
Muriel Signouret, 
Ambroise Fayolle, etc.

68 –  Eolien marin, hydrogène 
vert, méthanisation, 
solaire : voyage à
travers les énergies 
nouvelles en région.

L'ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Gaffe
olympique
Le 25 juillet dernier, Emmanuel Macron décide de convoquer un “Conseil 
olympique et paralympique”, en vue des Jeux de Paris 2024. Le lamen-
table fiasco du Stade de France lors de la finale de la Ligue des 
Champions, la hausse brutale des coûts liée à l’infl ation, justifi ent 
amplement que le président de la République prenne les choses en 
mains. Il convoque donc le ban et l’arrière-ban des ministres (14 !), le 
président du Comité d’organisation des JO Tony Estanguet, le nouveau 
préfet de police Laurent Nunez. Mais il n’invite ni la présidente de la 
Région Île-de-France, ni la maire de Paris. Là même où se dérouleront 
pourtant plus de 80 % des épreuves sportives…

Valérie Pécresse et Anne Hidalgo, les deux grandes blessées de l’élection 
présidentielle, ont réagi immédiatement par un communiqué commun 
et indigné (lire en p.30). Rappelant, comme il en était visiblement 
besoin, que les collectivités constituent un « maillon essentiel » de la 
réussite des Jeux. Au cœur de l’été, l’anecdote est passée à peu près 
inaperçue. Elle est pourtant très révélatrice.

Malgré toutes les belles promesses de mettre fi n à la “verticalité” qui 
a marqué son premier quinquennat, le président de la République 
continue d’agir comme s’il était le seul patron, pour ne pas dire le seul 
élu, de France. En un moment où l’Etat a plus que jamais besoin de 
se concentrer sur ses missions régaliennes (l’éducation, la justice, la 
sécurité, l’hôpital, où il y a tant à faire, et vite), des notions comme la 
délégation des tâches, le partage des compétences, la décentralisa-
tion, semblent continuer à lui échapper.

Bien sûr, on ne demande pas mieux que de croire la ministre de la 
Transition énergétique Agnès Pannier-Runacher, lorsqu’elle déclare 
dans l’interview accordée à Régions Magazine (lire en p.52), que le 
combat pour une énergie décarbonée et renouvelable est bien « une 
compétence partagée » entre l’Etat et les régions. Bien sûr, on peut 
espérer que la Première ministre Elisabeth Borne, invitée d’honneur du 
prochain congrès de Régions de France à Vichy les 15 et 16 septembre, 
se montrera un peu plus conciliante, ouverte au dialogue, voire bien-
veillante, et en tout cas moins condescendante que ses prédécesseurs, 
Edouard Philippe à Orléans en 2017, et plus encore Jean Castex, l’au-
toproclamé “ami des territoires”, l’an dernier à Montpellier. Ce qui ne 
sera au demeurant pas bien diffi cile.

On peut encore y croire. Mais le chemin vers une France plus équilibrée, 
avec des Régions « en première ligne », thème du congrès de Vichy, 
paraît encore bien malaisé. Comme dirait l’ancien Premier ministre 
et lui-même chantre de la décentralisation Jean-Pierre Raffarin, « la 
route est longue, et la pente est forte ». //

 Philippe Martin

Les « plus »
de Régions Magazine
86 – Le blog de Pierre Weill

ACHETER, BIEN SÛR.
MAIS ACHETER JUSTE.
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L’UGAP, centrale d’achat public, accompagne depuis 50 ans
tous ceux qui achètent pour le bien commun. 

Face aux nouveaux enjeux sociétaux, elle s’engage dans une stratégie RSE
ambitieuse pour porter toujours plus haut les valeurs du service public.

86% des marchés de l’UGAP comportent une disposition RSE.

Contactez-nous sur ugap.fr

ISO 20400:2017

L’UGAP renforce ses engagements

Régions Magazine est en vente dans 
les réseaux Relay, Maison de la Presse 
et MAG Presse, les librairies et les 
tabacs-presse dans la France entière. 
Et retrouvez-le dans les Salons Grands 
Voyageurs de la SNCF !
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Ils le disent dans Régions Magazine

VERBATIM

« Un déni de démocratie 
permanent »

«  Il faut éliminer tous 
les grains de sable »

« Le bras armé de l’Etat
et des collectivités »

Muriel Signouret 
Directrice déléguée
aux Territoires, aux relations 
institutionnelles et à 
l’international de la SNCF. 
(lire son interview en p.59)

Pascal Berteaud
Directeur général du Centre 
d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité
et l’aménagement, à propos

du nouveau statut du Cerema.
(lire son interview en p.46)

Agnès Pannier-Runacher 
Ministre de la transition énergétique, 
à propos de la réforme
qu’elle prépare pour accélérer
cette transition.
(lire son interview en p.52)

« 60.000 emplois à créer
dans les énergies renouvelables »

« Je suis fi er de notre 
développement économique »

Najat Vallaud-Belkacem
Directrice de l’ONG One, présidente 
du groupe Socialiste, écologiste 
et démocrate au conseil régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

(lire son interview
dans notre supplément 
Auvergne-Rhône-Alpes)

« Il faut doubler la part 
de marché du train »

sable »

Ministre de la transition énergétique, 

développement économique

dans les énergies renouvelables »

permanent »

Najat Vallaud-Belkacem
Directrice 
du groupe 
et démocrate au conseil régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

et des collectivités »

Pascal Berteaud
Directeur général
d’études et d’expertise sur les 
risques, l’environnement, la mobilité
et l’aménagement, à propos

du nouveau statut du Cerema.
(lire son interview en p.46

Muriel Signouret 
Directrice déléguée
aux Territoires, aux relations 
institutionnelles et à 
l’international de la SNCF. 
lire son interview en p.59)

doubler la part 
de marché du train »

Marianne Laigneau
Présidente
du directoire d’Enedis.
(lire son interview en p.56)

Laurent Wauquiez
Président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes.
(lire son interview dans 
notre supplément 
Auvergne-Rhône-Alpes)

│ DEMANDE DU 29-07 ¤ SP PLEIN PAPIER ¤ 196 X 268 MM ¤ VISUEL:MAIRIE ¤ PARUTION= ¤ REMISE LE=28/JUIL./2022 KAM• EXE

Enedis aide les villes à lutter 
contre le gaspillage d’électricité.
C’est une sacrée bonne nouvelle.
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Bienvenue dans 
la nouvelle France électrique

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Avec le compteur Linky, Enedis propose aux collectivités de mesurer quotidiennement 
la consommation des bâtiments publics, afin de limiter les dépenses inutiles. Un compteur 
qui compte en quelque sorte.

ENED_2206116_196x268_campagne_marque_mairie_Demande_2907_SR.indd   1ENED_2206116_196x268_campagne_marque_mairie_Demande_2907_SR.indd   1ENED_2206116_196x268_campagne_marque_mairie_Demande_2907_SR.indd   1ENED_2206116_196x268_campagne_marque_mairie_Demande_2907_SR.indd   1ENED_2206116_196x268_campagne_marque_mairie_Demande_2907_SR.indd   1ENED_2206116_196x268_campagne_marque_mairie_Demande_2907_SR.indd   1 29/07/2022   10:1629/07/2022   10:16

SEPTEMBRE 2022 / NO164 / RÉGIONS MAGAZINE 5



LES IMAGES DES RÉGIONS

Pays de la Loire
L’énergie du vent
L’image est impressionnante. Comme surgi de la mer, un 
pieu géant grimpe peu à peu vers le ciel, tandis qu’au large, 
le “navire à jambes” Vol au Vent continue d’installer d’autres 
pieux, sur lesquels viendront se poser les mâts et les pales des 
éoliennes. Petit à petit, le parc éolien marin de Saint-Nazaire 
sort des eaux. D’ici quelques mois, ses 80 éoliennes permettront 
de couvrir 20 % de la consommation en électricité de la Loire-
Atlantique. L’autonomie énergétique de la France passe aussi 
par le vent, la mer… et les régions. //

Lire notre dossier en p.49 et l’article en p.70.

 E
D

F 
R

e
n

o
u

ve
la

b
le

s.
 P

a
rc

 é
o

lie
n

 e
n

 m
e

r 
d

e
 S

a
in

t-
N

a
za

ir
e

 -
 

P
ro

d
u

ct
io

n
 C

A
PA

SEPTEMBRE 2022 / NO164 / RÉGIONS MAGAZINE 76 RÉGIONS MAGAZINE / NO164 / SEPTEMBRE 2022



LES IMAGES DES RÉGIONS

Nouvelle-Aquitaine
La guerre du feu
L’été aura été marqué par des incendies de forêts d’une violence inouïe dans plusieurs 
de nos régions, Nouvelle-Aquitaine, Provence-Alpes-Côte d’Azur et même Bretagne, 
détruisant des dizaines de milliers d’hectares boisés, en particulier sur le littoral 
landais. Conséquence néfaste du réchauffement climatique ? Manque
de moyens pour la protection de nos précieux arbres ? L’occasion en tout cas de 
rendre hommage aux sapeurs-pompiers qui ont combattu les fl ammes des jours 
durant, souvent au péril de leur vie, comme ici ceux du SDIS 33 en Gironde. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Auvergne-Rhône-Alpes
La beauté des lacs
Toutes nos régions sont belles, on n’arrête pas de le répéter 
dans Régions Magazine. Et on ne s’en lasse jamais ! Il arrive 
encore qu’au détour d’une image, on soit saisi par la beauté 
d’un lieu. La Région Auvergne-Rhône-Alpes, auquel nous 
consacrons notre supplément, regorge de pics et de vallées,
de fl euves et de lacs. Voyez plutôt cet incroyable “Lac vert” posé 
près de la commune de Passy, en Haute-Savoie. Oui, c’est
en France et ça se visite ! Même s’il vous faudra emprunter
une navette pour vous y rendre : on a fermé les parkings
les plus proches pour éviter d’abîmer cet endroit unique… //

Lire notre supplément Auvergne-Rhône-Alpes en vente
avec ce numéro. A
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grecques, on peut rappeler que Jean-
Marc Ayrault n’a jamais daigné se 
déplacer lors de leur congrès, alors 
même que 22 conseils régionaux 
sur 23 étaient présidés par des élus 

du Parti socialiste, le sien. Même et 
y compris en 2013, lorsque l’ARF de 
l’époque organisa son congrès dans 
sa bonne ville de Nantes, le Premier 
ministre de François Hollande ne 

trouva pas utile de franchir l’Erdre 
pour venir saluer les congressistes !
Certes, depuis son arrivée, Élisabeth 
Borne a montré quelques signes 
de bonne volonté. D’abord en 

Le 16 septembre, la Première 
ministre passera un genre de 
grand oral devant les 1.500 par-

ticipants du congrès de Régions de 
France, à Vichy. Ce sera l’occasion 
pour Élisabeth Borne de restaurer 
avec les présidents de Régions une 
confi ance quelque peu ébranlée ces 
dernières années. Un pari loin d’être 
gagné. Car le moins que l’on puisse 
dire, c’est que les rapports Premiers 
ministres-conseils régionaux ont été 
pour le moins chaotiques lors du 
précédent quinquennat. Et même 
avant. Petit retour en arrière.
Au congrès de Régions de France 
à Orléans, le 26 septembre 2017, 
Edouard Philippe jette un froid gla-
cial dans l’assistance, en revenant sur 
l’accord passé quelques jours plus tôt 
avec les présidents de Région à pro-
pos de la compensation fi nancière 
liée au transfert de la compétence 
économique des Départements aux 
Régions : 450 M€ qui passent à la 
trappe, une paille. Les conséquences 
sont immédiates  : conférence de 

presse “historique” des présidents 
de conseils régionaux indignés, qui 
décident à l’unanimité de quitter la 
Conférence des territoires à peine 
instaurée par le gouvernement. 
Démission du président de Régions 
de France l’Alsacien Philippe Richert, 
qui quittera la vie politique dans la 
foulée, écœuré par le non-respect 
de la parole donnée. Création un 
peu plus tard de #TerritoiresUnis, 
rassemblant les patrons des trois 
principales associations de collecti-
vités (régions, départements, villes) 
dans un puissant groupe de pres-
sion. Et surtout, perte de confi ance 
réciproque qui va perdurer jusqu’à 
la fi n du quinquennat.
On pensait avoir touché le fond, mais 
on ne connaissait pas… Jean Castex ! 
L’an passé, au congrès de Montpellier, 
le nouveau Premier ministre, pré-
senté pourtant comme « l’ami des 
territoires », prononce une allocu-
tion d’une telle condescendance 
envers les collectivités locales qu’il 
provoque une nouvelle colère des 

élus, la présidente de Régions de 
France Carole Delga en tête, elle qui 
lui avait pourtant réservé un accueil 
des plus républicains. En minimisant 
l’impact de la crise sanitaire sur les 
fi nances des collectivités, en oubliant 
que celles-ci doivent présenter des 
budgets à l’équilibre alors que l’Etat 
lui, peut dépenser sans compter et 
« quoiqu’il en coûte ». 
Le maire de Prades (6.000 habitants) 
a-t-il voulu imposer son autorité 
devant des patrons de collectivités 
comptant jusqu’à 12 millions d’habi-
tants ? Toujours est-il qu’en refusant 
la main tendue des élus régionaux 
qui souhaitaient davantage de res-
ponsabilités en matière d’emploi, en 
baissant de 850 M€ les dotations 
de l’Etat en faveur des Régions au 
moment où elles subissaient l’im-
pact de la crise sanitaire dans leur 
fonctionnement, il a placé un peu 
plus loin le curseur de la brouille. A 
tel point que les discussions sur les 
CPER (Contrats de Plan Etat-Régions) 
engagées entre l’Etat et les Régions 
sont suspendues et n’ont pas repris 
depuis…
A dire le vrai, les Premiers ministres 
de la “macronie” n’ont pas le mono-
pole du dialogue diffi cile avec les 
Régions. Sans remonter aux calendes 

Ne pas manquer
le nouveau départ

Le congrès de Régions de France, les 15 et 16 septembre 
à Vichy, doit permettre à Élisabeth Borne d’instaurer 
un nouveau type de dialogue avec les Régions. Ou pas. 
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Baisse des dotations de l’Etat :
Un « effet mortifère pour les territoires »
A propos de la baisse annoncée des dotations 
de l’Etat, voici la réaction de Régions de France 
en date du 22 juillet : « Cette baisse de 0,5 % 
reviendrait à un effort encore plus important 
que celui qui avait été demandé au travers des 
contrats dits de Cahors, qui visaient à encadrer la 
hausse des dépenses des collectivités et non pas 
à la diminuer ! Surtout, l’effet serait mortifère pour 
nos territoires où les collectivités représentent 
près de 70 % de l’investissement public local. 
Cette baisse ne tient pas compte d’une réalité 
fi nancière où les collectivités ne constituent pas un 
problème pour le budget de l’État, alors qu’on leur 
demanderait une nouvelle fois d’être la variable 
d’ajustement budgétaire.

Enfi n, quelle est la logique consistant à imposer une 
baisse de dépenses aux collectivités quand l’État 
augmente les dépenses de ces dernières à travers 
la hausse du point d’indice et la revalorisation de 
la rémunération des stagiaires de la formation 
professionnelle ou lorsque les Régions voient 
également leurs dépenses croitre (…) pour faire 
face au mur de dépenses de fonctionnement et 
d’investissement lié aux transports et à la mobilité ?
Il est urgent que le gouvernement clarifi e sa ligne 
et offre, comme les Régions l’ont rappelé à la 
Première ministre lors de leur rencontre, un cadre 
fi nancier stable, condition de leur participation 
effective aux efforts de modernisation de notre 
pays. » //

Au congrès d’Orléans, l’humour très particulier 
d’Édouard Philippe n’avait pas fait sourire Philippe 
Richert et François Bonneau, à l’époque président 
et président délégué de Régions de France.

La première rencontre entre Élisabeth Borne et 
Carole Delga a été placée sous le signe du sourire.
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15 ESPACES CONSEIL, 

50 CONSEILLERS 

À VOTRE ÉCOUTE 

PRÈS DE CHEZ VOUS

Ma rénovation 
énergétique ?

Ma Région agit !
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s’entourant de ministres qui ont, 
contrairement à Jean Castex, un vrai 
passé d’élus locaux, tels Christophe 
Béchu, maire d’Angers et aujourd’hui 
ministre de la Transition écologique 
et de la Cohésion des territoires. 
Ou encore Caroline Cayeux, maire 
de Beauvais, présidente de la 

Fédération des Villes de France et 
désormais ministre déléguée char-
gée des collectivités territoriales. 
Certes, peu de temps après sa nomi-
nation, la Première ministre a reçu 
la présidente de Régions de France 
Carole Delga, puis dès le 22 juillet 
l’ensemble des présidents de Région 

à Matignon, pour une réunion de 
travail débouchant sur une « décla-
ration commune », fi xant un premier 
cadre de travail autour du climat, 
de l’économie, de la santé, et aussi 
de l’avenir institutionnel de la Corse, 
sur lequel des « chantiers ont été 
ouverts ». Formule assez vague pour 
ne mécontenter personne.

LES RAISONS DE DÉCHANTER
NE MANQUENT PAS
A contrario, les raisons de déchanter 
ne manquent pas. Il y a le plan de 
relance, et ses 30 milliards d’eu-
ros, dont 3 à 4 milliards mobilisés 
dès le 1er janvier prochain, dont les 
Régions ont été soigneusement 
tenues à l’écart de l’élaboration. 
Il y a la baisse des dotations de 
l’Etat, fi xée à 0,5% par an dans le 
programme de stabilité transmis 
à Bruxelles par le gouvernement, 
soit un effort encore plus important 
que celui qui était demandé dans 
les fameux “contrats de Cahors”. 
Lorsqu’Edouard Philippe avait eu 
l’idée saugrenue mais assez vite 
abandonnée de demander aux 
Préfets de Région de contrôler les 
dépenses des conseils régionaux, 
replongeant notre pays 40 ans en 
arrière, soit bien avant les grandes 
lois de décentralisation…
Il y a l’éternelle épine de la réforme 
de l’apprentissage, si chère à la por-
tée disparue Muriel Pénicaud, dont 
la Cour des Comptes a présenté 
récemment les importantes dérives, 
et que Régions de France vient de 
dénoncer comme une « désastreuse 
recentralisation » (lire en p.28). Sans 
parler des avancées réclamées dans 
le Livre Blanc des Régions en matière 
d’emploi, de formation, ou encore 
de santé, les ARS ayant largement 
démontré leurs limites lors de la 
crise du Covid…
Bref, Élisabeth Borne a intérêt à 
peaufi ner son discours de Vichy, à y 
faire preuve d’esprit d’ouverture et 
d’écoute. Après l’arrogance, puis la 
condescendance de ses deux pré-
décesseurs, c’est bien le moins que 
les Régions peuvent en attendre. //

 Philippe Martin

Élisabeth Borne en clôture
La Première ministre Élisabeth Borne prononcera le discours de 
clôture au congrès de Régions de France, qui aura lieu les 15 et 16 
septembre au Palais des Congrès de Vichy. 
JEUDI 15 SEPTEMBRE
13h45 : Ouverture du Congrès par Frédéric Aguilera, maire de Vichy ; 
Laurent Wauquiez président de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Carole Delga présidente de Régions de France 
14h-18h : ATELIERS sur le site du Palais des Congrès ou en extérieur. 
19h30 : Cocktail puis dîner dans le Parc du Palais des Congrès.
VENDREDI 16 SEPTEMBRE
9h : Ouverture de la journée par Renaud Muselier, président délégué 
de Régions de France.
9h20 : “SOUVERAINETÉ : les Régions en première ligne”. Table 
ronde autour des 4 grands enjeux de souveraineté industrielle, 
alimentaire, énergétique et sanitaire. 
10h45 : Présentation de l’étude “service public régional de l’emploi 
et de la formation professionnelle”. 
12h : Visite du village des partenaires par Carole Delga, Laurent 
Wauquiez et les présidents de Région 
13h : Remise des Trophées de l’Innovation Régions Magazine
14h15 : “TERRITOIRES UNIS” : Carole Delga, David Lisnard, président 
de l’AMF, François Sauvadet, président de l’ADF.
14h45 : Intervention de Gérard Larcher, président du Sénat.
15h : Projection du fi lm « 40 ans de décentralisation en 4’».
15h10 : SÉANCE DE CLÔTURE : Laurent Wauquiez - Carole Delga - 
Elisabeth Borne. //

Dans une vidéo 
diffusée sur le 
site internet 
de Régions 
de France et 
reprise sur le 
site de Régions 
Magazine, 
Laurent 
Wauquiez et 
Carole Delga 
présentent 
les enjeux du 
congrès de Vichy.
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Bourgogne-
Franche-Comté,
quoi de 9?

bourgognefranchecomte.fr

#fierté #tourisme #patrimoinemondial #unesco

9 sites inscrits au patrimoine 

mondial de l’Unesco. 9 merveilles 

régionales qui embellissent 

chaque jour. 9 bonnes raisons de 

découvrir et redécouvrir la région 

Bourgogne-Franche-Comté. En 

famille, entre amis. Maintenant. 

1. Abbaye de Fontenay 

2. Basilique de Vézelay 

3. Prieuré de la Charité-sur-Loire 

4. Sites palafittiques : lacs de Chalain et de Clairvaux 

5. Saline royale d’Arc-et-Senans 

6. Grande Saline de Salins-les-Bains 

7. Fortifications et citadelle Vauban à Besançon 

8. Climats du vignoble de Bourgogne 

9. Chapelle Notre-Dame du Haut à Ronchamp
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Tout était pourtant prévu. Un jury 
de prestige, présidé par l’ancien 
Garde des Sceaux et médiateur 

des Droits Jacques Toubon. Des parrai-
nages de haut niveau. Des innovations 
utiles et variées. Et puis, patatras, le 
Covid a eu raison de l’édition 2021 
des Trophées de l’Innovation Régions 
Magazine, les consignes sanitaires 
du congrès de Régions de France 
à Montpelier n’ayant pas permis 
d’organiser leur remise au mois de 
septembre dernier.
Sur les cinq Trophées qui devaient 
être distribués à cette occasion, deux 
ont fi nalement pu être remis dans le 
courant de l’année écoulée. Le pre-
mier à la Région Hauts-de-France 
et à son président Xavier Bertrand, 
dans la catégorie Transports. Pour une 
très belle idée : le “Challenge pour la 
mobilité des entreprises”, qui incite les 
sociétés de la région à pousser leurs 
salariés à utiliser d’autres moyens de 
transport que la voiture. Trophée remis 
par le représentant de la Banque 
des Territoires Olivier Camau, en plein 
cœur d’une séance plénière du conseil 
régional !
Autre Trophée remis “in situ”, celui du 
Développement économique, offert 
à l’Hôtel de Région du Centre-Val de 
Loire à Orléans, au président François 
Bonneau, par le représentant de la 

Banque européenne d’Investisse-
ment Grégoire Chauvière Le Drian. 
Innovation mise à l’honneur : DEV’Up, 
l’agence régionale de développement, 
spécialisée dans les opérations de 
relocalisation industrielle.
Trois autres Trophées 2021 n’ont pu 
être remis, en raison des contraintes 
d’agenda des présidents de Région. 
Dans la catégorie Formation-
Education-Recherche, le Trophée de 
la Banque ICBC devait aller à Alain 
Rousset, président de la Nouvelle-
Aquitaine, pour le Pôle de technologie 
quantique NaQuiDis qui développe 
des projets de recherche dans le 
domaine des capteurs.

Dans la catégorie Transition énergé-
tique et développement durable, deux 
Trophées devaient être remis. L’un au 
président de la Région Sud-Provence-
Alpes-Côte d’Azur Renaud Muselier, 
pour le dispositif “Escale zéro fumée” 
dans le port de Marseille, Toulon et 
Nice, permettant des branchements 
électriques à quai. Un Trophée par-
rainé par Enedis, et une innovation 
qui est en train de faire école depuis 
(lire dans ce numéro l’interview de
Marianne Laigneau, présidente du 
directoire d’Enedis).
Et enfi n, dans la même catégorie, c’est 
Christelle Morançais, présidente de la 
Région Pays de la Loire, qui aurait dû 
recevoir un Trophée pour le dispositif 
“Fermes bas carbone” qui soutient les 
exploitations de bovins appliquant 
des process agricoles respectant la 
biodiversité.
Qu’on se rassure : ces différentes inno-
vations, qui ont fait l’objet d’un repor-
tage dans notre n°160 (septembre 
2021), n’ont pas été oubliées  : ces 
Trophées seront remis au congrès de 
Régions de France à Vichy, en même 
temps que ceux de l’édition 2022. Mais 
ceux-là, on vous laisse les découvrir 
dans les pages suivantes ! //

 Philippe Martin

Trophées :
deux années en une !
Après une année 
“blanche” due au Covid, les 
Trophées de l’Innovation 
Régions Magazine
reviennent en force cette 
année. Explications.

La remise à Vichy
La remise des Trophées de l’Innovation, éditions 2021 et 2022,
aura lieu à l’occasion du congrès de Régions de France au Palais
des congrès de Vichy, le vendredi 16 septembre à 13h. //

Remise du Trophée de l’Innovation 
dans la catégorie Transports.

De gauche à droite Olivier Camau 
(Banque des territoires), Franck 

Dhersin (VP Transports de la 
Région), Pierre Weill (Régions 
Magazine), Xavier Bertrand.

Remise du Trophée de l’Innovation 
dans la catégorie Développement 
économique. De gauche à droite 
Grégoire Chauvière Le Drian (BEI), 
Philippe Martin (Régions Magazine)
et François Bonneau.
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Le nouveau site de référence
des offres d’emploi
en Pays de la Loire

Près de 70 000 offres en ligne !

nosemplois.fr
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22Dans toutes les régions, les 
transports et le ferroviaire 
occupent une place pré-

pondérante, ne serait-ce que 
dans les budgets. Mais l’Occitanie 
pourrait devenir, dans les années 
qui viennent, la “région du train”. 
Qu’on en juge : relance des lignes à 
grande vitesse Bordeaux-Toulouse 
et Montpellier-Perpignan  ; GPSO 
(Grand projet ferroviaire du sud-
ouest) permettant d’aller jusqu’à 
Dax  ; projet Grand Matabiau qui 
rénovera tout le quartier de la gare 
de Toulouse, etc.
Le projet le moins spectaculaire 
est sans doute le plus innovant : il 
s’agit de la relance par la Région 
de celles que l’on appelait jadis les 
”petites lignes”, on parle aujourd’hui 
de “dessertes fi nes”. Pour ce plan 
ambitieux, estimé à 1,6 milliard 
d’euros sur dix ans, l’Occitanie 
n’a pas lésiné  : rénovation des 
voies et des gares pour 15 lignes ; 

réouverture de lignes abandonnées 
depuis des années, y compris la 
ligne de fret sur la rive droite du 
Rhône entre Nîmes et Pont-Saint-
Esprit, qui devrait accueillir des 
voyageurs dès 2026 après… 50 ans 
d’interruption  ! Et d’ores et déjà 
réalisée, la réouverture du train 
de nuit Paris-Lourdes.
Mais l’initiative la plus originale 
aurait sans doute suffi à décro-
cher le Trophée de l’Innovation 
Régions Magazine dans la catégorie 
Transports, qui sera remis au congrès 
de Vichy par le représentant de 
la SNCF  : c’est le fait que pour 
la première fois en France, deux 

lignes seront entièrement rénovées 
et gérées par le conseil régional 
lui-même : Montréjeau-Luchon en 
Haute-Garonne, fermée en 2014 et 
qui rouvrira en 2023 en faisant circu-
ler des trains à hydrogène. Et Alès-
Bessèges dans le Gard, fermée en 
2012 et qui rouvrira vers 2024. De son 
côté, l’Etat fi nancera entièrement la 
rénovation des lignes Brive-Rodez 
au sud du Massif central, et Foix-
Latour-de-Carol dans les Pyrénées. 
Les futurs trains occitans seront 
bientôt en marche, et on ne voit pas 
bien ce qui pourrait les arrêter ! //

 Laurent Marcaillou
 et Philippe Martin

Le train en marche
Au milieu d’une foule de projets ferroviaires, la relance des petites lignes
en Occitanie s’appuie sur des méthodes innovantes.
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Le chiffre

100.000 Le nombre de voyageurs que la Région 
entend transporter chaque jour dans ses 

TER d’ici à 2030 (contre 66.000 aujourd’hui). //

En Occitanie, des petites lignes mais
des paysages spectaculaires, comme
ici le long de l’étang de La Palme (Aude).
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Privé des visiteurs russes, mais 
aussi japonais et chinois, avec 
une baisse de 43 % de trafi c 

aérien en début d’année par rapport 
à 2019, le tourisme francilien aurait pu 
s’effondrer de manière durable, voire 
défi nitive. Mais les actions menées 
par la Région et son bras armé le 
CRT Paris-Île-de-France ont permis 
d’enrayer le phénomène, et de repartir 
sur des bases remarquables.
Il faut dire que les initiatives n’ont 
pas manqué pour permettre à la 
région-capitale de rester la desti-
nation-phare, en France et même 
dans le monde. Destinations “Safe” 
où la sécurité sanitaire est plus que 
garantie ; “pack accueil” dans les aéro-
ports pour accompagner les touristes 
d’affaires dès leur atterrissage ; cam-
pagnes intensives de promotion sur 
les marchés européen et américain ; 
jeu de piste “Paris Region Aventures” 
qui permet aux familles de partir 

à la découverte de la richesse du 
patrimoine régional, et des futurs sites 
olympiques des JO de Paris 2024 dans 
le cadre d’une “chasse au trésor”, etc.
Mais l’innovation la plus surprenante, 
et qui vaut à elle seule le Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine de 
la catégorie Tourisme remis par la 
Banque ICBC, c’est sans nul doute la 
découverte de l’Île-de-France verte 
que propose le CRT, en collaboration 

avec les Parcs naturels Régionaux. Car 
au-delà de la ville-capitale, ce terri-
toire recèle d’innombrables trésors 
de nature, et quatre nouveaux “par-
cours découverte” ont été lancés cette 
année pour renforcer le mouvement : 
le Parc naturel Oise-Pays de France, le 
Vexin français, le Gâtinais français et 
la haute Vallée de Chevreuse mêlent 
ainsi activités de plein air, gastro-
nomie, culture, randonnée à pied, 
en vélo, à dos d’âne ou en calèche, 
avec à chaque fois des possibilités 
d’hébergement variées, à un jet de 
pierre de la capitale.
Et l’on peut y ajouter la Coulée verte 
du sud parisien, les vallons de la 
Bièvre, les Gorges de Franchard, 
l’île des Impressionnistes à Chatou… 
« L’écotourisme est largement pré-
sent dans notre Schéma régional de 
développement du Tourisme et des 
Loisirs », précise Christophe Décloux, 
directeur du CRT. Venir en Île-de-
France pour y respirer et prendre le 
vert, il fallait y penser ! //

 Philippe Martin

La Région 
Nouvelle-Aquitaine 
s’engage en faveur 
de l’éco-mobilité 
en innovant pour des trains 
et des cars plus propres

Toute l’information sur
transports.nouvelle-aquitaine.fr
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POUR LES TER POUR LES CARS

>

>

Un train Régiolis hybride : moteurs thermiques, 
récupération de l’énergie de freinage et 
énergie stockée dans des batteries. La batterie 
permettra l’arrêt du moteur thermique pendant 
les entrées, les arrêts et les sorties de certaines 
gares, notamment en zone dense.
• FIN 2021 > Début des essais. 
• MI 2023 > Premières circulations commerciales
(en partenariat avec les Régions Occitanie, Grand Est, Centre-Val-de-
Loire, SNCF et ALSTOM)

Un train à batteries rechargeables : le 1er train à batteries 
français sera un TER de Nouvelle-Aquitaine. 
Il circulera en mode électrique sur les lignes 
électrifi ées et en utilisant l’énergie stockée dans 
les batteries sur les portions non électrifi ées.  
Les batteries se rechargeront en roulant sur les 
portions électrifi ées des lignes, ou à l’arrêt en 
gare. 

• 2022 > Essais. 
• DÉBUT 2024 > Premières circulations commerciales.
(en partenariat avec les Régions Occitanie, Hauts-de-France, 
Auvergne-Rhône-Alpes et Sud-PACA, SNCF et ALSTOM)

- 15 %
d’émissions de gaz 

à effet de serre 
et de particules 

Un train 
plus silencieux

0
émission de gaz 
à effet de serre 

Un train 
plus silencieux

> BioGNV
La Région et SNCF sont associées à GRDF pour étudier la 
faisabilité de la conversion de trains diesel à une alimentation 
100% BioGNV. Le BioGNV est un gaz naturel pour véhicules 
obtenu par la méthanisation de déchets organiques (ordures 
ménagères, boues de stations d’épuration, produits agricoles 
et tontes, résidus alimentaires...)

Aujourd’hui, 63 % des TER Nouvelle-Aquitaine sont 
électriques ou bi-modes. 
Le développement de matériels roulants avec des 
modes de tractions alternatifs est une étape essentielle 
vers un train zéro émission de gaz à effet de serre et 
permet des solutions pour les petites lignes ferroviaires 
non électrifi ées.

>

>

La flotte régionale compte environ 4 600 cars effectuant des 
services réguliers et scolaires. Près de 450 roulent déjà avec 
des solutions alternatives au diesel :

Des expérimentations sont en cours pour améliorer encore les 
performances environnementales du parc matériel. 

Biocarburants ou agrocarburants
Technologies de transitions produites à partir de 
biomasse (matières premières d’origine végétale, 
animale ou issues de déchets). En 2021, deux 
expérimentations ont été lancées en Haute-
Vienne pour l’usage de B100 (biodiesel issu d’huiles 
de Colza) et en Charente pour tester le HVO-XTL 
(diesel de synthèse issu de différentes huiles végétales 
et de récupération, hydrotraitées) sur des véhicules de 
Transport scolaire. L’objectif pour ces expérimentations 
de biocarburant est de s’assurer de la durabilité de ces 
fi lières en ne concurrençant pas les fi lières agricoles 
classiques pour l’alimentation humaine et animale (sans 
changement d’affectation des sols). 

BioGNV 
Le GNV (Gaz Naturel pour Véhicule) est depuis 
plusieurs années déjà très présent dans le 
Transport Routier de Voyageurs (TRV), cependant 
il est d’origine fossile. Le bioGNV est, quant à lui, 
obtenu à partir de déchets organiques. Encouragé 
au niveau de la Région Nouvelle-Aquitaine, les 
stations de méthanisation et la production de bio méthane 
sont actuellement en plein essor.

Électromobilité 
L’électromobilité dans les cars est plus complexe à 
développer que pour les voitures de particuliers ou utilitaires. 
Cependant 6 véhicules électriques circulent d’ores et déjà en 
Gironde et Dordogne, preuve que cela est possible d’avoir 
des véhicules zéro émission.

- 50 %
d’émissions de gaz 

à effet de serre 
par rapport 

à l’équivalent 
fossile

- 80 %
d’émissions de CO2

- 95 %
de particules fi nes 

par rapport au diesel 
classique

Venez donc prendre le vert
Relancer le tourisme francilien en le verdissant, une idée 
géniale du Comité Régional du Tourisme. Et ça marche.

Le chiffre
12,6 millions
Le nombre de séjours 
touristiques en Île-de-France 
sur la période juin-août 
2022, soit une fréquentation 
quasi-semblable à celle de 
2019, avant la crise du Covid 
(Chiffres CRT 31 août 2022). //

L’Île-de-France “verte” propose
de magnifi ques paysages de nature 
non loin de la capitale, comme
ici dans le Vexin, le château
de La Roche-Guyon. 

TROPHÉES DE L’INNOVATION / TOURISME / ÎLE-DE-FRANCE
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En avril 2018, répondant à 
Régions Magazine qui l’in-
terrogeait sur le rôle concret 

d’un président de Région, Laurent 
Wauquiez mettait en exergue 
le lancement de son «  école de 
codeurs pour répondre aux besoins 
des entreprises du numérique », 
mise sur pied en moins de six mois 
et posée provisoirement dans le 
quartier Confl uence à Lyon.
Depuis, l’“école de codeurs” chère au 
président de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes a fait un sacré bout 
de chemin ! Qui lui vaut le Trophée 
de l’Innovation Régions Magazine 
dans la catégorie Développement 
économique ,  parrainé par la 
Banque Européenne d’Investisse-
ment. Désormais installé dans les 
anciens locaux du conseil régional à 
Charbonnières-les-Bains, le “Campus 
région du numérique” est devenu la 
pierre angulaire d’un secteur qui 
emploie 65.000 salariés sur le ter-
ritoire régional, dont 8.000 créés au 
cours des cinq dernières années. 
Il rassemble désormais plus d’un 
millier d’occupants, chercheurs, étu-
diants, entreprises et experts de 
pôles de compétitivité et clusters, 
réunis autour de quatre plateformes 
d'innovation. Et regroupe 9 écoles 
dispensant leur savoir à près d’un 
millier d’apprenants.
Cœur de la « Silicon Valley euro-
péenne  » qu’entend développer 
le conseil régional, il est égale-
ment devenu un site vitrine pour 
le savoir-faire des acteurs régio-
naux du numérique, et un centre de 
ressources pour accompagner les 
entreprises dans leur transformation 
digitale. Sans parler de la centaine 

de conseillers numériques au ser-
vice des entreprises de la région, 
ou des consortiums entre plusieurs 
grandes écoles, notamment l’Ecole 
des Mines de Saint-Etienne et des 
grands groupes qui ont installé 
sur le campus des démonstrateurs 
d’usine 4.0. 
Cybersécurité, intelligence artifi-
cielle, marketing digital, robotique, 
il y en a pour tous les styles de déve-
loppement. Un parcours fulgurant 
pour une idée lancée voici à peine 
quatre ans… //  Françoise Sigot
 et Philippe Martin

Le campus de l’avenir
Au départ école
de codage, le “Campus 
Région numérique” 
est devenu le cœur 
de la Silicon Valley 
européenne.

Le chiffre

11Le nombre d’hectares
sur lesquels est 

désormais installé le siège
du Campus Région
du Numérique. //

Le Campus du Numérique 
a fait sensation à VivaTech 
avec son expérience
de duplex holographique 
permettant d’échanger 
depuis Paris avec
un conseiller resté
à Charbonnières…
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Sur le stand de la Région 
Occitanie, Vincent Talon , 
cofondateur de Twinswheel

avec son frère jumeau Benjamin, 
exhibe fièrement son véhicule 
robot qui ressemble à une version 
compactée d’une vieille fourgon-
nette Citroën. Pourtant ce droïde 
est à la pointe de l’innovation  : 
complètement autonome, il permet 
de livrer des charges lourdes, entre 
40 et 500 kg selon les modèles. 
« Tout est conçu à Cahors, explique 
son concepteur : la carrosserie, le 
logiciel qui permet de les télécom-
mander ». L’idée est de soulager 
le conducteur de sécurité, qui les 
suit à quelques mètres « sans avoir 
à porter du lourd ».
Le projet, soutenu par la Région 
Occitanie, fait partie des seize 
expérimentations retenues par 
l’Etat autour de la filière du véhi-
cule autonome, et a été sélec-
tionné sur la thématique de la 
« logistique urbaine ». Il doit per-
mettre de faire face à l’explosion 
des livraisons à domicile dans 

les grands centres urbains. Testé 
à Montpellier et à Toulouse, les 
premiers exemplaires y circulent 
déjà à une vitesse maximale de 
6  km/h, avant une utilisation 
plus massive, le groupe La Poste 
s’étant montré vivement intéressé. 
Quant à la start-up de départ, c’est 
aujourd’hui une PME de 32 sala-
riés… toujours à Cahors.
Une “pépite” parmi toutes celles 
que les Régions ont présentées lors 
de l’édition 2022 de VivaTech au 
Parc des expositions de la Porte de 
Versailles. Car elles y étaient bien 
présentes avec des stands et une 
avalanche de start-ups : Auvergne-
Rhône-Alpes (lire également à ce 
sujet notre supplément consacré à 
cette région), Centre-Val de Loire, 
Grand Est, Île-de-France, Nouvelle-
Aquitaine, Occitanie, Pays de la 
Loire et Sud-Provence-Alpes Côte 
d’Azur, ainsi que la Collectivité de 
Corse et la Métropole du Grand 
Paris, ont tenu à monter un stand 
où les start-uppeurs peuvent dia-
loguer, dévoiler leurs savoir-faire 
et rencontrer d’éventuels investis-
seurs. Régions Magazine vous pré-
sente quelques-unes des déléga-
tions, fierté de la tech en région. //

 Textes et photos
 Philippe Martin 

Les régions
à la pointe de la tech !
Une dizaine de régions 
ont brillé à VivaTech
et y ont présenté leurs 
“pépites”.

En chiffres
Pour sa sixième édition, du 15 au 18 juin pour 
la journée ouverte au grand public, le grand 
rassemblement de la tech a mis les petits 
plats dans les grands, après deux années 
d’interruption (annulation en 2020, version 
hybride en 2021) liées au Covid. 45.000 m²
d’expositions, 2.000 exposants, 1.800 start-ups, 
700 fonds d’investissement, 300 conférences,
un mélange permanent entre start-ups
et grands groupes.
Et à l’arrivée, 91.000 visiteurs de 146 nationalités, 
et 3 milliards de vues sur les réseaux sociaux !

Parmi les visiteurs de marque, les plus grands 
patrons de la tech venus de toute la planète,
mais aussi le président de la République 
Emmanuel Macron, et celui de l’Ukraine 
Volodymyr Zelensky sous forme d’un hologramme 
diffusé simultanément dans sept pays européens.
VivaTech a aussi permis à ses visiteurs de 
découvrir plus de 300 innovations, dont 
50 exclusives, couvrant l’ensemble des domaines 
pionniers de la tech : la GreenTech, le digital au 
service de la mobilité, le Futur du travail, le Web3 
et le Metaverse… //

Vincent Talon devant son droïde 
livreur conçu à Cahors.

Les start-uppeurs 
du Grand Est.

L’équipe de la Région Sud La délégation corse.

La team de Nouvelle-Aquitaine.Des démonstrations très suivies.
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un métier à temps partiel, où l’on 
travaille deux heures le matin et 
deux heures le soir, pour un salaire 
pas très élevé. Nous avons mis le 
paquet pour trouver les 50 conduc-
teurs manquants, et nous avons fi ni 
par en recruter nous-mêmes, en CDI ».
Fort heureusement, les Régions 
avaient largement anticipé le phéno-
mène, travaillant très en amont avec 
les Fédérations de Transporteurs et 
les ministères concernés. En Centre-
Val de Loire, « nous avons formé 
plus de 200 chauffeurs, ce qui fait 
que quatre postes seulement res-
taient à pourvoir à la veille de la 
rentrée », précise François Bonneau. 
Mais devant cet effort important 
des conseils régionaux, la remarque 
du nouveau ministre de l’Education 
Nationale Pape Ndiaye, conseillant 
aux parents de renforcer le covoitu-
rage, comme si personne n’y avait 
pensé avant, a pu prêter à sourire… 
Diffi cile toutefois à mettre en place 
dans un hameau où il n’y a que 
quatre élèves concernés, et où per-
sonne n’a de voiture !

BIEN RÉFORMER L’ENSEIGNEMENT 
PROFESSIONNEL
Mais le prix des steaks et les autocars 
sans chauffeurs ne sont pas les seuls 
soucis rencontrés par les Régions en 
cette rentrée 2022. « L’autre enjeu 
majeur, c’est l’orientation, explique 
Kamel Chibli, vice-président de la 
Région Occitanie et président délé-
gué de la commission Orientation 
à Régions de France. Il nous faut 
absolument valoriser les métiers 
en tension, comme dans ma région 
ceux de l’aéronautique. Pour ce faire, 
alors que les Régions disposent 
désormais de la compétence orien-
tation dans les lycées, nous cher-
chons à aller plus loin en intervenant 
en amont, dans les collèges  : en 
Occitanie, cela concerne plus de 
600 établissements ».
Autre sujet fort de la rentrée  : 
l ’enseignement professionnel, 
auxquels les Régions sont parti-
culièrement attachées. Après la 
réforme de l’apprentissage, aux 
résultats plus que mitigés (lire en 

pages suivantes), le gouvernement 
a annoncé une grande réforme 
de l’enseignement professionnel. 
Cela tombe bien, « nous voulons 
absolument le développer, nous 
voulons que dans cette fi lière la 
France passe devant l’Allemagne, 
annonce François Bonneau. Il faut 
réduire rapidement les tensions 
entre l’offre de compétences et la 
demande de compétences, mais 
cela implique un pilotage public, 
une carte des formations, ce qui 
fait cruellement défaut dans le cas 
de l’apprentissage où les situations 
absurdes se multiplient ».

A tous ces chantiers on pourrait 
encore ajouter ceux des lycées en 
tant que bâtiments, que les Régions 
continuent à construire et à réno-
ver avec de fortes ambitions en 
matière d’économie d’énergie  ; 
ou de l’intégration de la nouvelle 
autorité fonctionnelle des Régions 
sur les adjoints gestionnaires des 
lycées, introduite par la loi 3DS, et 
déjà en cours. Et l’on comprendra 
que la rentrée des Régions est plus 
que studieuse, ce qui est après tout 
logique lorsqu’on songe que l’ensei-
gnement pèse 16,3 % des budgets 
régionaux… //  Philippe Martin

«Vous voyez ce steak haché : 
eh bien, par rapport à l’an 
dernier, il me coûte 25 % 

plus cher ! ». François Bonneau n’en 
est pas encore revenu  : en visite 
dans un lycée de Blois, le président 
de la Région Centre-Val de Loire a 
entendu le chef cuisinier lui expli-
quer les méfaits de l’infl ation sur 
le prix des denrées. Certes, on ne 
voit pas bien comment la guerre 
en Ukraine peut affecter à ce point 
le coût d’une viande produite en 
France, mais le constat est là. Et bien 
entendu, pas question d’augmenter 
le tarif des cantines, au risque de 
creuser davantage les inégalités 
sociales : « nous ne toucherons pas 
au montant que paient les parents, 

explique celui qui est aussi président 
de la Commission Formation, 
Education, Orientation et Emploi à 
Régions de France. Mais ce sont nos 
budgets qui seront touchés de plein 
fouet, surtout si l’infl ation venait à 
atteindre ou dépasser les 10 % ».
En cette rentrée des classes qui 
concerne 2.600.000 lycéens et 

55.000 agents, l’infl ation n’est d’ail-
leurs pas le seul souci des Régions. 
Il leur a d’abord fallu anticiper, et 
puissamment, sur la pénurie de 
chauffeurs de cars scolaires. Plus 
de 2 millions d’élèves sont véhiculés 
quotidiennement par les compa-
gnies de transports affrétées par 
les Régions. Mais le chauffeur de car 
est devenu une denrée rare : cette 
année, 5.000 d’entre eux ont décidé 
d’arrêter le métier après une longue 
période de chômage partiel liée 
au Covid. « Si vous prenez le cas de 
mon territoire du Cotentin, explique 
David Marguerite, vice-président de 
la Région Normandie et président 
délégué de la même commission 
à Régions de France, notre taux de 
chômage est d’à peine 5 %. Diffi cile 
dans ces conditions de trouver de 
la main d’œuvre disponible pour 

Chauffeurs de cars
et prix des steaks
Après le Covid l’an dernier, les Régions se trouvent 
confrontées à de nouveaux problèmes liés à la 
rentrée dans les lycées : infl ation du prix des denrées, 
pénurie de chauffeurs… Mais elles se sont organisées 
pour faire face.
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Le chiffre

4,1 En milliards d’euros, le budget de fonctionnement
des Régions en faveur de l’enseignement

(soit 1.814 € en moyenne par lycéen). Auxquels il convient
d’ajouter 3,4 Md€ pour le budget d’investissement
(soit une moyenne de 1.504 € par lycéen). //

L’exemple normand
Jean-Baptiste Gastinne, vice-président de la Région Normandie, 
chargé des transports, Marc Millet, président de la Commission 
Formation, Bertrand Deniaud, vice-président de la Région, chargé des 
lycées et de l'éducation, Alain Collet, co-président de la Fédération 
Nationale des Transports de Voyageurs (FNTV), Stéphane Cauchy, 
secrétaire général de l'Organisation des Transporteurs Routiers 
Européens (OTRE) Normandie, ont présenté cet été, au conseil 
régional, à Caen, un plan d'actions régional pour le recrutement de 
conducteurs de car.
Ce plan, comprenant formations, recrutements, réorganisation de 
lignes, a permis de répondre pour l’essentiel au problème posé au 
début de l’été, à savoir 400 postes de conducteurs vacants sur le 
réseau d’autocars NOMAD en Normandie. La Région Normandie, 
en charge du réseau NOMAD, transporte quotidiennement plus de 
115.000 scolaires via des lignes commerciales ou des circuits dédiés. //

De gauche à droite, David Marguerite, François Bonneau et Kamel Chibli.
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accompagnée d'une évolution du 
profi l des apprentis  : en 2020, les 
apprentis préparant un diplôme 
supérieur sont devenus majoritaires 
(51 %), quand la part des apprentis 
préparant un diplôme d'un niveau 
inférieur ou équivalent au baccalau-
réat professionnel s'élevait à 63 % 
en 2016 ». 
Les effectifs se concentrent sur 
le secteur tertiaire plutôt que sur 
les secteurs traditionnellement 
concernés : industrie, construction 
ou agriculture. Cette recomposition 
« ne correspond plus aux objectifs 
historiquement associés au sou-
tien à l'apprentissage, qui visait à 
améliorer l'insertion professionnelle 
des jeunes titulaires des plus bas 
niveaux de qualifi cation. »
Les Sages de la rue Cambon sou-
lignent au passage le déséquilibre 
fi nancier suscité par cette réforme, 
qui a fait augmenter le coût par 
apprenti et génère un défi cit très 
important de France Compétences, 
l'opérateur chargé de son fi nance-
ment en 2020 (4,6 Md€) et en 2021 
(3,2 Md€). Et le défi cit prévisionnel 

de 2022 s’élèverait déjà à 5,9 Md€.
Surtout, la Cour déplore « les nou-
veaux risques concernant l'adé-
quation de l'offre de formation 
aux besoins des entreprises. Il est 
nécessaire de mieux adapter les 
actions de promotion et de sou-
tien à l'apprentissage aux âges des 
populations concernées. » La Cour 
recommande ainsi de mettre en 
place une concertation entre les 
principaux acteurs régionaux. 

LES CFA FRAPPÉS
DE PLEIN FOUET
De son côté, France Compétences 
n’a pas tardé à réagir. Mais en frap-
pant de plein fouet les CFA (centre 
de formation par l’apprentissage), 
en diminuant le fi nancement public 
de leurs frais de scolarité. Au cœur 
de l’été, son conseil d’administration 
a ainsi décidé de baisser certains 
niveaux de prise en charge du coût 
d’apprentissage, plus connu sous 
le nom de “coût-contrat”. Une dimi-
nution de 10 % en deux temps, 5 % 

au 1er septembre, 5 % en avril 2023. 
Annonce faite en pleine période de 
recrutement pour les CFA, et qui a 
fait bondir les organisations qui ont 
la charge. Le 2 août, cinq d’entre 
elles (Entreprises éducatives pour 
l’emploi, Fédération nationale des 
directeurs de CFA, Fédération natio-
nale de l’enseignement privé, Les 
Acteurs de la compétence, Walt) ont 
fait part de leur « incompréhension 
et de leur stupéfaction », dans un 
courrier adressé directement au pré-
sident de la République Emmanuel 
Macron. Relevant notamment les dis-
parités dans les baisses annoncées, 
celles-ci pouvant aller jusqu’à 30 % 
et touchant des métiers en tension 
tels plombier ou aide-soignant…
A terme, certaines formations pleine-
ment utiles risquent de disparaître. 
Soit l’inverse de l’effet recherché. Il 
serait peut-être temps de remettre 
tout le système sur la table. Et 
pourquoi pas en y associant… les 
Régions ? //

 Philippe Martin

La Cour des Comptes a fait le 
point sur la dernière réforme 
de l’apprentissage, résultant de 

la loi du 5 septembre 2018 “pour la 
liberté de choisir son avenir profes-
sionnel”, et ses conclusions ne sont 
pas tendres pour les résultats réelle-
ment enregistrés. Elle souligne que, 
« malgré les quelque 800.000 jeunes 
entrés en alternance en 2021, le déve-
loppement de l'alternance n'apporte 
pas suffi samment de réponses aux 
jeunes en situation de fragilité, ni 
aux entreprises rencontrant des 
diffi cultés de recrutement et aux 
besoins spécifi ques des territoires. »
Entre 2016 et 2021, le nombre d'en-
trées de jeunes en alternance est 
passé de 438.000 à près de 800.000, 

soit une hausse de 82 %. Le nombre 
d'entrées en apprentissage a aug-
menté, malgré la crise sanitaire, 
de 42 % en 2020 et de 39 % en 2021. 
Selon la Cour, « cette croissance 
inédite repose, d'une part, sur la 

mise en œuvre de la réforme qui a 
facilité la création de formations 
en apprentissage, et, d'autre part, 
sur les aides exceptionnelles ver-
sées aux employeurs dès la rentrée 
2020. Cette hausse des effectifs s'est 

Le rapport accablant
de la Cour des Comptes
La Cour souligne le succès mais aussi les importantes dérives techniques
et fi nancières de la réforme de l’apprentissage. Et le gouvernement a réagi…
en baissant les niveaux de prise en charge.

Pour les Régions, une « désastreuse recentralisation »
Régions de France a repris à son compte les 
critiques formulées ainsi que les propositions 
de la Cour des Comptes. Selon les Régions, ce 
rapport « valide l'analyse maintenue contre vents 
et marées par les Régions depuis la réforme 
de 2018 et la désastreuse recentralisation de 
la compétence : l'augmentation des entrées 
en apprentissage est d'abord due aux effets 
d'aubaine et aux aides exceptionnelles versées 
aux employeurs. 
Surtout, la réforme ne bénéfi cie pas à ceux
qui ont le plus de diffi cultés à s'insérer : les jeunes 
de niveau bac et infrabac, aujourd'hui minoritaires 
dans les effectifs d'apprentis. La Cour déplore 
même l'absence de concertation et de régulation 
de l'offre de formation qu'effectuaient jusqu'à 
présent les Régions ! »
Pour ces dernières, « Le rapport pointe de façon 
implacable le manque d'anticipation de la loi de 
2018, qui aboutit aujourd'hui à un défi cit abyssal 
dans les comptes de France Compétences : 7,8 Md€ 

en cumulé sur 2020 et 2021, et encore 5,9 Md€
en 2022.
Les Régions sont aujourd'hui disponibles 
pour avancer à la mise en œuvre des 
10 recommandations de la Cour pour rétablir 
les comptes et orienter les jeunes qui en ont 
réellement besoin vers l'apprentissage ». Sans 
revenir à la gouvernance d'avant 2018, les Régions 
demandent à ce que leur soit confi ée la maîtrise 
de la carte des formations initiales de la voie 
professionnelle, sous statut scolaire comme par 
l'apprentissage. 
Et Régions de France de compléter : « La 
proposition de charger les Régions d’organiser 
une concertation annuelle avec les opérateurs 
de compétences et les branches professionnelles 
sur les fi lières de formation et les projets des CFA 
à soutenir, va dans ce sens. Tout comme celle 
d’ajuster les enveloppes régionales affectées à 
l’investissement en tenant compte de l’évolution 
des effectifs en apprentissage. » //
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Le rapport de la Cour des Comptes se fonde 
sur une enquête réalisée de février à novembre 
2021, et associant cinq Chambres régionales 
des comptes : Grand Est, Normandie, Nouvelle-
Aquitaine, Pays de la Loire et Provence-
Alpes-Côte d’Azur Cette enquête a reposé 
notamment sur des échanges avec les principaux 
acteurs régionaux : services de l’État (Dreets2, 
rectorat), chambres consulaires, opérateurs 
de compétences, réseaux de CFA, ainsi que sur 
des rencontres avec des apprentis en formation 
et de nombreux interlocuteurs tels que France 
Compétences, l’Onisep, Régions de France, etc.

Le nombre d’apprentis a augmenté de 82 % entre 2016 et 2021.
Mais tout n’est pas rose pour autant dans le monde de l’apprentissage.

rectorat), chambres consulaires, opérateurs 
de compétences, réseaux de CFA, ainsi que sur 
des rencontres avec des apprentis en formation 
et de nombreux interlocuteurs tels que France 
Compétences, l’Onisep, Régions de France, etc.
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La Guyane est retenue pour accueillir 
durant une semaine les Ceser de 
France dans le cadre de ses réunions 
décentralisées ultramarines qui se 
tiennent tous les deux ans. L’assemblée 
de ces conseils réunit en plénière ou 
en groupes de travaux, les Président·es 
de l’hexagone et des Outre-Mer à 
Paris ou dans une Région de France 
afin de travailler sur des thématiques 
communes ou spécifiques à ces 
territoires et en devient le porte-voix 
au niveau national.

Une décentralisée en Guyane qui a la 
volonté de combiner et de montrer le 
particularisme de ce territoire autour 
d’un triptyque le caractérisant à la fois 
Français, Amazonien et Européen. 
Elle se déroulera sur une semaine avec 
pour objectif, d’une part de mieux faire 
appréhender les réalités de terrain, 
de rencontrer d’autres membres et 
d’autre part de pouvoir s’approprier 
par les visites de terrains, les rendez-
vous protocolaires et des séquences de 
travail, la pleine dimension de ce pays 
dont la valorisation des atouts sera au 
cœur de nos déplacements.

L’attractivité globale de la Guyane 
est une force mais aussi une faiblesse 

par l’arrivée massive de migrants qui 
convergent en Guyane et contribuent 
à modifier la structuration de la 
société guyanaise qui évolue dans un 
environnement géopolitique stable, 
bénéficiant d’un cadre réglementaire 
devant évoluer et propice à 
« l’entreprise » au sens étymologique du 
terme et d’un système sanitaire, éducatif, 
économique et social performant et 
équitable. La réussite ou l’échec de la 
gouvernance locale et nationale. 

Nous aspirons au renforcement de liens 
entre les pays voisins et notre territoire. 

La destinée de la Guyane est étroitement 
liée aux trajectoires de développement 

des pays du plateau des Guyanes (Brésil, 
Suriname, Guyana, Venezuela) et 
d’Amérique Latine, d’un côté, aux 
grandes orientations des politiques 
européennes qui se déclinent par le 
biais des fonds structurels européens et 
en tant que Région Ultrapériphérique. 
Nous aspirons à la réussite de la 
gouvernance locale et nationale. 

Une parfaite coordination et solidarité 
entre tous les acteurs de la société civile 
ainsi qu’une collaboration efficace 
entre les décideurs locaux et nationaux 
sont les ingrédients essentiels d’une 
réussite collective pour développer le 
« Peyi Guyane ».

L’Assemblée 
des Conseils « Forces Vives » 
réunit en Guyane

T E R R I T O I R E  F R A N Ç A I S  E N  A M A Z O N I E

LE CESECE GUYANE ACCUEILLE 
LA RENCONTRE DES CESER DE 
FRANCE EN GUYANE

Ariane FLEURIVAL
Présidente du Cesece Guyane, 

Vice-Présidente du CESER France
Vice-Présidente bureau du Ceser France

DU 19 AU 25 
SEPTEMBRE 2022

Il avait pourtant convoqué au Palais 
de l’Elysée le ban et l’arrière-ban 
des ministres : 14 d’entre eux, excu-

sez du peu, étaient présents autour 
du président de la République et du 
président du COJO (Comité d‘orga-
nisation des Jeux Olympiques) Tony 
Estanguet, le 25 juillet, pour le premier 
Conseil olympique et paralympique 
à deux ans des JO de Paris. Plutôt 
qu’une grand-messe, une « réunion 
de chantier » comme l’a lui-même 
qualifi ée Emmanuel Macron.
Il faut dire que les nuages s’accu-
mulent ces derniers mois sur les 
Jeux. La sécurité, au premier chef, 
après l’incroyable fi asco du Stade de 
France lors de la fi nale de la Ligue 
des Champions, qui a attiré l’atten-
tion du monde entier sur l’imprépara-
tion de la France à faire face à un tel 
événement. Les fi nances également, 
car l’infl ation et certaines diffi cultés 
d’approvisionnement liées au confl it 
ukrainien vont faire monter fortement 
une note déjà salée (on parle d’un 
budget global d’1,5 milliard d’euros 
qui pourrait passer à 1,8 milliard). 

De nouveaux partenaires fi nanciers 
sont donc espérés.
Mais comme si ce n’était pas encore 
assez, cette matinée a fortement 
mécontenté deux élues et non des 
moindres : la maire de Paris Anne 
Hidalgo (dont la ville accueillera 
24 sports olympiques sur 32…) et la 
présidente de la Région Île-de-France

Valérie Pécresse qui n’étaient pas 
conviées à cette première rencontre.
Dans un communiqué pour une fois 
commun, et intitulé “pas de collecti-
vités, pas de Jeux”, elles ont déploré 
de « ne pas être associées à cette 
initiative » et ont rappelé que « la 
clef de la réussite des grands évé-
nements sportifs  internationaux, 
c’est la coordination entre toutes les 
parties prenantes, dont les collectivi-
tés sont un maillon essentiel ». Il est 
vrai que décider de ne pas associer 
à ces travaux ces deux collectivi-
tés, où se dérouleront plus de 80 % 
des épreuves, et qui y contribuent 
fi nancièrement, peut paraître pour 
le moins curieux…
Emmanuel Macron a toutefois indi-
qué qu’il tiendrait à la rentrée « un 
point d’étape avec les élus ». Valérie 
Pécresse et Anne Hidalgo en ont pris 
acte, mais ont souligné au passage 
qu'« un tel fonctionnement en deux 
temps est rarement source d’effi ca-
cité ». Elles se sont toutefois réjouies 
que le président de la République 
prenne «  enfin acte que rien ne 
pourra se faire sans les collectivités 
territoriales. » Prochain épisode du 
feuilleton en septembre. //

 Philippe Martin

Les J.O. de Paris… sans Paris
Emmanuel Macron 
a présidé le premier 
Conseil olympique
et paralympique
en vue des Jeux de Paris. 
Mais sans y inviter…
la Ville de Paris ni
la Région Île-de-France !

Et pourtant, la Seine-Saint-Denis…
En 2024, la Seine-Saint-Denis sera au cœur des Jeux. Le territoire 
accueillera de nombreuses épreuves olympiques (athlétisme, escalade, 
rugby à 7, boxe, waterpolo...) et paralympiques (para athlétisme, 
para cyclisme, ...), ainsi que le Village des athlètes, symbole fort de 
l'universalité des Jeux. Les Jeux de Paris 2024 accompagneront la 
transformation de la Seine-Saint-Denis. 
Ainsi, près de 4.000 logements seront créés en reconversion du Village 
des athlètes et du Village des médias, une vingtaine d'équipements 
sportifs de proximité rénovés, au bénéfi ce des habitants. //

Le water-polo sera organisé au pied 
du Stade de France.

Un conseil olympique plein de 
ministres… mais sans les collectivités.
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NE LAISSONS PAS
NOTRE MAISON

Renaud Muselier
Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Président délégué de Régions de France

Agissons pour notre région »««Agissons pour notre région »«Agissons pour notre région »

N° d’urgence

112 ou 18

Être responsable, patrouiller, s’engager.
Contre les feux de forêt, scannez, luttez !  
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Les abords du Stade de France 
transformés en immense terrain 
de jeux à ciel ouvert, plusieurs 

dizaines de milliers de personnes 
venues en famille ou entre amis 
profi ter de nombreuses initiations 
et démonstrations sportives et 
artistiques : le 26 juin, chacun 
a pu profi ter d'un avant-goût 
de la magie olympique, au 
cœur de la Seine-Saint-Denis, 
territoire hôte des Jeux de 
Paris 2024.
Le tout en présence de grands 
champions : le boxeur Souleymane 
Cissokho, la basketteuse Diandra 
Tchatchouang ,  le handballeur 
Michaël Guigou, la joueuse de 
Rugby à 7 Anne-Cécile Ciofani, le 
nageur Camille Lacourt ainsi que des 
nageurs de l'Equipe de France, de 
retour des championnats du monde.
Pour cette édition 2022 de la 

Journée Olympique, le Stade de 
France, avait élargi son enceinte. 
Sur 40.000 m² de pistes et terrains 
de sport aménagés pour l'occasion, 
petits et grands ont pu venir décou-
vrir, pratiquer et admirer plus de 30 

sports olympiques au programme 
des Jeux de Paris 2024 (escrime, 
aviron, natation, voile, breaking, bad-
minton, tennis de table...) et quelques 
sports paralympiques (volley assis, 
basket fauteuil). //

La Seine-Saint-Denis
se prépare pour les Jeux
Grand succès populaire pour
la Journée Olympique 2022 au pied
du Stade de France. 
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Les Jeux de toute la France
Si Paris accueillera 24 des 32 compétitions sportives 
des JO, ceux-ci rayonneront autour de la capitale : 
Yvelines, Hauts-de-Seine, Seine-et-Marne et Seine-
Saint-Denis (lire en p.30) accueilleront diverses 
épreuves, comme l’équitation, le vélo sur piste
ou le golf.
D’autres régions sont également concernées : 
le tournoi de football se jouera dans six stades 

régionaux : Bordeaux, Nantes, Lyon, Saint-Etienne, Nice, 
Marseille. La compétition de handball et les phases 
préliminaires du basket au stade Pierre-Mauroy à Lille, 
la voile sur la Méditerranée autour de Marseille.
Enfi n, pour la première fois dans l’histoire, les JO 
s’installeront en outremer, avec le site de Teahupo'o à 
Tahiti, théâtre de la compétition olympique de surf sur 
une des plus belles vagues du monde. //

Belle ambiance autour 
du Stade de France.
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La scène, tirée des Evangiles, 
est en soi abominable  : le roi 
Hérode, séduit par la danse de 

Salomé, accepte de lui livrer la tête 
de Jean-Baptiste, mais la danseuse 
se montre épouvantée lorsque la 
tête du saint lui est présentée sur un 
plateau. Pourtant sa représentation 
est formidable  : un bas-relief en 
marbre blanc de Carrare où l’auteur, 
sur un seul centimètre d’épaisseur, est 
parvenu à superposer une dizaine de 
plans successifs, donnant un effet de 
perspective saisissant !
On pourrait dire que le sculpteur en 
question a tout simplement inventé à 

la fois le trompe l’œil et la “3D”. Certes. 
Sauf que Donatello, puisque c’est de 
lui qu’il s’agit, a réalisé ce chef d’œuvre 
dans son atelier de Florence en… 1435 ! 
Un chef d’œuvre, Le Festin d’Hérode, 
qui constitue l’un des fl eurons du nou-
veau département“ Moyen Age et 
Renaissance”, rouvert au Palais des 

Beaux-Arts de Lille après plusieurs 
années de travaux.
D’autant que ce bas-relief s’enrichit 
d’un fi lm diffusé en continu, mettant 
en valeur le récit de l’œuvre et son 
incroyable composition. C’est d’ailleurs 
la volonté de ce département rénové 
et enrichi : rendre ce panorama de l’art 
en Europe, allant du 12ème au début 
du 16ème, plus vivant, plus interactif, 
on oserait dire plus ludique. Ainsi le 
retable Le chevalier, la princesse et 
le dragon (art germanique de 1480) 
fait-il face à un écran géant où est 
justement diffusée la scène du combat 
contre le dragon, extraite de la série… 
“Game of Thrones” ! 
Maesta, la passion du Christ, est trans-
formée en une fresque animée où 
26 scènes se métamorphosent en 
autant de tableaux vivants interprétés 
par des comédiens. On peut aussi y 
parcourir un manuscrit enluminé du 
XVème siècle grâce à un “feuilletoire 
numérique”. Et, bien sûr, y admirer les 
nouvelles acquisitions comme Ecce 
Homo, superbe triptyque de 1520 
acquis par la ville de Lille et la DRAC 
des Hauts-de-France en juin 2021.
Dans ses caves voûtées de pierre et 
de briques, à deux pas des fameux 
plans-reliefs de Vauban, le Palais des 
Beaux-Arts de Lille vous emmène ainsi 
six siècles en arrière, pour un surpre-
nant voyage dans le temps. //

 Philippe Martin

Voyage à travers
le Moyen-Age
Le Palais des Beaux-Arts de Lille propose un itinéraire 
rénové et interactif à travers des œuvres vieilles
de six siècles.
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Le chiffre

14 Le nombre de plans-reliefs de villes fortifi ées, dont certains 
datant de Vauban, visibles au Palais des Beaux-Arts de Lille, dans 

une salle de 1.200 m², parallèlement aux autres salles d’exposition. //

De passionnantes visites guidées. Le retable Le chevalier, la princesse et le dragon fait face à un écran géant
où l’on diffuse un extrait de Game of Thrones. Maesta, la passion du Christ, transformée en un tableau animé.

Un fragment du Festin d’Hérode, un chef 
d’œuvre qui vaut à lui seul le déplacement.
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SI LES JEUX OLYMPIQUES DE PARIS NE CONCERNERONT 
PAS QUE LA CAPITALE mais bien plusieurs régions 
françaises (lire pages précédentes), il ne faut 
pas oublier que pour la première fois, un 
territoire ultramarin, en l’occurrence la 
Polynésie française, accueillera une 
épreuve olympique.
La première visite de Tony Estanguet sur 
le site de Teahupo'o depuis la désignation 
de Tahiti comme Collectivité Hôte des Jeux, 
a permis au président de Paris 2024 d'aller 
à la rencontre de tous les acteurs concernés 
par l'organisation des épreuves de surf des Jeux en 
Polynésie française. 
Avec la conviction que toutes les conditions sont 
réunies pour offrir aux yeux du monde entier, à l'été 
2024, une compétition olympique de surf à couper le 
souffl e, inoubliable, qui renforcera encore la dimension 
spectaculaire des Jeux de Paris 2024. Tant par la 
beauté du site de Teahupo'o, sa sélectivité, que par 
l'accueil chaleureux que la population polynésienne 
souhaite réserver aux visiteurs de l'archipel en 2024.
« Cette visite est extrêmement positive, s’est réjoui 

Tony Estanguet. Tout au long de notre séjour, nous 
avons été bluffés par l’énergie de la population, son 
envie très forte de faire partie de l'aventure des Jeux. 
On sent sa fi erté, son envie de partager sa culture 
unique. »
« Je souhaite réaffi rmer la volonté de notre 
gouvernement de travailler pour que cet événement 
majeur que sont les Jeux Olympiques reste dans la 
mémoire des Polynésiens et qu'ils puissent profi ter de 
l'héritage des valeurs olympiques que ces Jeux leur 
laisseront » a précisé Edouard Fritch, président de la 
Polynésie française. //

C’ÉTAIT UN ÉVÉNEMENT TRÈS 
ATTENDU : le 12 août, dans 
le cadre de la 12ème édition 
des journées des Peuples 
autochtones, Gabriel Serville, 
président de la Collectivité 
territoriale de Guyane, a inauguré 
le mémorial Sepelu, au cœur du 
mont Cépérou, qui fut le théâtre 
des guerres entre Amérindiens et 
Européens au XVIIème à Cayenne. 
Pour célébrer la mémoire du 
grand chef amérindien de la tribu 
des Kali’na, le mémorial dévoilé 
consiste en six panneaux qui 
ont pour but de transmettre aux 
visiteurs un rappel historique de 
ces guerres. Mai aussi d’assurer 
la transmission des savoirs aux 
générations actuelles et futures 
sur l’Histoire de la Guyane.
Comme l’a rappelé Gabriel 

Serville, « ce jour pour nous est 
un moment de profonde fi erté, 
de bonheur pour les 6 nations 

amérindiennes 
représentées ici 
aujourd’hui mais ce 

n’est pas qu’un jour de fête. Il y a 
aussi la réfl exion que nous devons 
continuer à mener pour améliorer 
notre existence commune, et 
notamment l’existence des 
populations amérindiennes 
quand on sait que sur certaines 
parties du territoire, c’est loin 
d’être une sinécure ». //

Polynésie française 

Tahiti attend les Jeux

Guyane 

En mémoire des peuples autochtones
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Nos photos : 
Dévoilement des 
panneaux par Gabriel 
Serville en présence 
des représentants des 
nations amérindiennes.

Nos photos : Tony Estanguet (au centre) et 
une partie de la délégation en visite dans 
l’archipel. En médaillon, Tony Estanguet a 
été accueilli par le président de la Polynésie 
française Edouard Fritch.
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L’an dernier, la BEI a consacré presque la moitié de 
ses financements aux projets verts en France.

Elle investit dans les régions en les accompagnant dans 
leur transition énergétique et numérique

• Installation de la fibre optique 
• Rénovation thermique des établissements d’enseignements 
• Transports collectifs
• Fonds d’investissement régionaux dans le tourisme

www.eib.org/france

Depuis 2010, la BEI a prêté plus d’un milliard d’euros chaque année 
aux régions de France 

La banque européenne d’investissement

UNE AMBITION RENOUVELÉE 
AU CŒUR DES TERRITOIRES
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C’est le rendez-vous écono-
mique majeur du secteur, et 
son thème 2022 est plus que 

dans l’air du temps : le 27ème Salon 
International du patrimoine culturel, 
qui se tiendra du 27 au 30 octobre 
au Carrousel du Louvre à Paris, met 
cette année en lumière les enjeux 
du développement durable dans 
la préservation du patrimoine. 
Qu’il s’agisse de restauration ou 
de protection du patrimoine pay-
sager, de performance énergétique, 
d’utilisation des ressources locales et 
des savoir-faire, « le développement 
durable se déploie à travers les pra-
tiques et l’engagement quotidien de 
tous ceux qui veillent sur les trésors 
du passé », comme l’explique Aude 
Tahon, présidente d’Ateliers d’Art de 
France et organisatrice du Salon.
Où l’on retrouvera comme chaque 
année ateliers d’art, manufactures, 
entreprises du patrimoine bâti, 
collectivités, associations du patri-
moine, une centaine d’acteurs venus 
de toutes les régions de France, 
depuis Saint Astier, premier pro-
ducteur français indépendant de 
chaux de renommée mondiale 
jusqu’à Terreal, spécialiste de la terre 

cuite, en passant par Maisons pay-
sannes de France, qui accompagne 
les projets de restauration depuis 
plus de 50 ans. Comme les années 
précédentes, notre revue Régions 
Magazine sera partenaire de ce 
salon de prestige.
Plus de 300 exposants, des confé-
rences et des débats, des démons-
trations de savoir-faire parfois 

ancestraux, plus de 20.000 visiteurs 
attendus : c’est LE rendez-vous incon-
tournable pour les amoureux du 
patrimoine et les passionnés de 
métiers d’art. //

Informations sur

www.patrimoineculturel.com/

Les enjeux
du patrimoine durable

Des démonstrations de savoir-faire… 
et Stéphane Bern comme visiteur 
incontournable !

Les artisans en région seront bien présents pour démontrer leurs savoir-
faire lors de cette 27ème édition.

Beaucoup de questions… et Notre-Dame !
Comment concilier les contraintes de rénovation 
énergétique conformément à la loi Climat et la 
préservation du patrimoine ancien ? Comment 
améliorer le confort thermique sans nuire au 
caractère des édifi ces restaurés ? Comment 
promouvoir la reconstruction tout en recherchant 
la préservation des tissus urbains hérités du 
passé ? Comment assurer la protection des 
paysages à l’heure du développement de 
l’éolien ? Autant de thèmes qui seront évoqués lors 

des nombreuses tables-rondes, et qui refl ètent une 
tension entre la préservation du patrimoine et la 
prise en compte du développement durable.
Cette contradiction trouve une illustration très 
concrète dans la reconstruction de Notre-Dame de 
Paris : comment restaurer cette icône de 9 siècles 
sans dénaturer sa substance patrimoniale, dans 
le respect des nouvelles exigences écologiques 
et dans une perspective de développement 
durable ?//
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LORSQUE LES ORGANISATEURS, 
la Région Normandie en tête, 
ont lancé voici quelques années 
le Forum mondial sur la paix, ils 
étaient loin de se douter qu’en 
2022, la guerre frapperait à 
nos portes et déstabiliserait la 
planète entière. L’édition 2022 
sera évidemment placée sous 

le signe du confl it ukrainien, et 
sur le thème “A bas les murs ! 
Ces enfermements qui font les 
guerres”, avec deux plénières, “Les 
murs obstacles à la paix” et “Faire 
tomber les murs”. Et des débats 
comme “Repenser la sécurité en 
Europe”, “quel avenir pour une 
Biélorussie démocratique” ou 

“Institutions internationales et 
guerre en Ukraine”.
Deux jours de discussions et 
d’animations ouverts à tous, en 
présence d’une centaine d’experts 
internationaux, avec cinq ateliers 
jeunesse, et la mesure de “L’indice 
Normandie 2022” qui permet 
d’évaluer les menaces et la 
sécurité dans le monde. Un indice 
qui risque d’être particulièrement 
inquiétant cette année… //

Les 23 et 24 septembre à l’Abbaye

aux Dames de Caen.

Retrouvez le programme du Forum sur

www.normandiepourlapaix.fr/. 

LE 29 AOÛT, l’ouverture partielle de la Nouvelle Route 
du Littoral à La Réunion a permis aux automobilistes 
de circuler dans le sens Nord-Ouest sur le viaduc 
d'une longueur de 5,4 km, sur les 12,3 km de l'ouvrage 
reliant Saint-Denis (au nord) à La Possession 
(à l'ouest). Cet axe stratégique est emprunté 
quotidiennement par 80.000 usagers qui peuvent 
désormais circuler sur cette première partie, allant 
de Saint-Denis au site de la Grande Chaloupe.
Depuis le début des études, en 2008, l’Etat a 
accompagné le conseil régional de La Réunion, qui 
assure la maîtrise d’ouvrage du projet de la Nouvelle 
route du littoral, à hauteur d’1,2 milliard d’euros. Cet 
accompagnement se poursuit avec notamment les 
travaux de raccordement provisoire à la Grande 
Chaloupe, dans le cadre du Plan de Relance, qui ont 
permis une mise en service partielle de la section 
déjà réalisée en viaduc, dans le sens Saint Denis-La 

Possession et qui permettra une ouverture dans les 
deux sens début 2023. La rénovation de cette route, 
objet de nombreuses polémiques, a commencé en 
2012. //

La remise du “prix 
Liberté” aux sœurs 
de Louijain Al 
Hathloul, en 2020.

Normandie 

Forum mondial pour la paix : sous le signe de l’Ukraine

La Réunion 

La Route du Littoral en partie ouverte !
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Les membres du Comité euro-
péen des régions (CdR) ont élu 
Vasco Alves Cordeiro, membre 

du parlement régional des Açores, 
comme nouveau président pour 
le prochain mandat de deux ans 
et demi. Les membres du CdR ont 
également élu son prédécesseur 
Apostolos  Tzitzikostas, président 
de la région grecque de Macédoine 
centrale, comme nouveau premier 
vice-président.
Élu par acclamation, Vasco Alves 
Cordeiro a rappelé devant les 
329  membres qui composent le 
CdR et sont issus de l’ensemble des 
27 États membres de l’Union, les prio-
rités de son mandat, notamment 
que l’Union européenne s’attache à 

« garantir le rôle de la politique de 
cohésion en tant que pilier du projet 
européen, en veillant à ne laisser 
aucun citoyen ni aucun territoire de 
côté. La dilution de la politique de 

cohésion dans le futur cadre de fi nan-
cement pluriannuel pour l’après-2027 
est un risque auquel on ne peut pas 
rester indifférent. » 
Face à la guerre en Ukraine, Vasco 
Alves Cordeiro souhaite la poursuite 
du soutien apporté par le CdR à ce 
pays, et il a indiqué clairement que 
« les villes et les villages d’Europe se 
trouvent en première ligne pour aider 
l’Ukraine à amorcer son processus 
d’intégration au sein de la grande 
famille européenne. Nous voulons 
aider nos partenaires ukrainiens, 
aujourd’hui comme à l’avenir, dans 
le cadre de la reconstruction. C’est 
pourquoi nous lançons l’Alliance pour 
l’Ukraine. »
Vasco Alves Cordeiro est membre du 
Comité européen des régions depuis 
2013, et il en a été le premier vice-pré-
sident de février 2020 à juin 2022. 
En 2012, il a été élu président du 
gouvernement régional des Açores, 
et réélu en 2016. Il est le deuxième 
Portugais à présider une institution 
de l’Union et le premier président 
portugais du Comité des régions ; il 
est aussi le seul président d’une insti-
tution de l’Union qui soit issu de l’une 
de ses régions ultrapériphériques. //

Vasco Alves Cordeiro 
nouveau président 
Le représentant des 
Açores succède au Grec 
Apostolos Tzitzikostas

Agnès Le Brun (Bretagne)
préside la délégation française

La délégation française du CdR 
a procédé au renouvellement de 
ses instances. Les trois niveaux de 
collectivités, communes, départements 
et régions ont désigné à l’unanimité 
à la présidence Agnès Le Brun (EPP) 
qui devient ainsi la première femme 
à occuper ce poste. Agnès Le Brun 
succède à André Viola (PES), conseiller 
départemental de l'Aude.
Vice-présidente de l’association des 
maires de France pendant plus de
dix ans, ancienne députée européenne, 
ancienne maire de Morlaix, aujourd'hui 

conseillère régionale de Bretagne, Agnès Le Brun a présenté une 
feuille de route « autour de trois axes essentiels : la promotion 
des valeurs européennes dans un monde en proie à de fortes 
turbulences, la transition écologique, exigence immédiate, et la 
ruralité comme monde futur de solutions. » //

Agnès Le Brun (Bretagne) 
préside désormais la 
délégation française.

Vasco Alves Cordeiro 
nouveau président du CdR.
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UN INDISPENSABLE OUTIL DE TRAVAIL
POUR 50 EUROS SEULEMENT

2022
ENEDIS ET ORANGE ONT 
MUTUALISÉ LEURS FORCES
afi n d’améliorer la qualité de 
la connectivité sur l'île de Groix 
en Bretagne, en apportant la 
fi bre optique et les dernières 
technologies en matière de 
réseau électrique. Débutés 
mi-février, les travaux de 
renouvellement d'un ancien câble 
sous-marin qui alimentait l'île de 
Groix en électricité depuis près 
de quarante ans se sont achevés 
en mai sous la direction d'Enedis 
en partenariat avec Orange. La 
fi liale d'Orange spécialisée dans 
le déploiement de câbles sous-
marin, Orange Marine, a assuré 
le chantier de préparation de 
fonds marins et la pose du câble 
en mer. 
Enedis et Orange ont assuré 
les opérations de branchement 
technique sur les stations 
d'atterrissement des deux côtés 
de ce câble de 7,5 km de long, 
d'un seul tenant et sans jonction. 
Le conseil départemental du 
Morbihan a profi té de cette 

opportunité pour demander 
d'équiper l'Ile de Groix de la 
fi bre FTTH. 3.150 logements sont 
concernés, et bénéfi cient depuis 
fi n mai de cette technologie pour 
accéder à la fi bre optique.
Un investissement de 4,5 M€, 
dont 87,5 % sont fi nancés par 

Enedis et 12,5 % par Orange. A 
noter qu’afi n d'éviter un herbier 
de zostères, espèces protégées 
qui se développent uniquement 
sur les fonds sableux, 200 m 
supplémentaires de forage 
ont été réalisés (coût environ 
500.000 €). //

Orange Marine a assuré le chantier de la pose du câble en mer.

LE CEREMA CHANGE DE STATUT pour devenir le bras 
armé de l’adaptation au changement climatique 
dans les territoires. Il devient un établissement 
public à la fois national et local. Cette ouverture 
s’inscrit logiquement dans l’évolution de 
l’établissement dont l’expertise en matière de 
transition écologique et de cohésion territoriale 
recouvre des compétences aujourd’hui largement 
décentralisées.
Les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent désormais se saisir pleinement des 
ressources du Cerema grâce à une nouvelle voie qui 
s’ouvre à elles : l’adhésion.

Les collectivités adhérentes pourront désormais :
•  intégrer la gouvernance du Cerema et peser sur 

ses orientations stratégiques et opérationnelles,

•  bénéfi cier d’un accès simplifi é aux prestations du 
Cerema dans le cadre de quasi-régie,

•  disposer d’une relation privilégiée avec les équipes 
du Cerema pour un conseil rapide et sur-mesure.

L’adhésion des collectivités et de leurs groupements 
sera ouverte à compter du 7 octobre 2022. La 
transformation du Cerema contribuera à recréer, 
aux côtés de l’État, des collectivités et des autres 
acteurs de l’expertise, une culture de l’ingénierie 
dans les territoires. //

Pour retrouver la page dédiée aux 

collectivités sur le site internet de Cerema

Lire également l’interview

du directeur général du Cerema

Pascal Berteaud en p.46-47.

Enedis et Orange unissent leurs forces à l’île de Groix

Le Cerema change de statut 
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la forme d’une “quasi-régie”. 
Pouvez-vous préciser ce concept et 
expliquer ce qu’il va modifi er pour 
les collectivités ? Ces dernières 
pourront-elles réellement peser sur 
les choix ?
PB : Le poids, au sein de nos instances, 
des représentants des collectivités 
adhérentes, sera renforcé de manière 
sensible. Elles disposeront de 40 % des 
voix dans le nouveau conseil d’admi-
nistration, ainsi que d’une majorité 
qualifi ée sur les principales décisions, 
qui ne pourront donc être prises sans 
leur accord. 

UNE NOUVELLE FAÇON
DE PRODUIRE DE
L’INGÉNIERIE CLIMATIQUE

Grâce à cette forte représentation, les 
collectivités adhérentes pèseront sur 
les orientations de l’établissement, 
sur son programme d’activité qui 
répondra ainsi encore davantage 
à leurs besoins. Nous allons inventer 
ensemble, avec l’Etat, les collectivités 
territoriales et leurs groupements, 
une nouvelle façon de penser et de 

produire de l’ingénierie au service de 
l’adaptation des territoires aux enjeux 
climatiques.
S’agissant de la quasi-régie, c’est l’un 
des avantages, et non des moindres, 
que confère l’adhésion. Elle permet 
une simplification et un gain de 
temps qui répondent aux attentes 
des collectivités.
Le principe est simple : en adhérant 
et en participant à ses instances, la 
collectivité exerce sur le Cerema un 
contrôle analogue à celui qu’elle 
exerce sur ses propres services. Elle 
peut dès lors avoir recours à ses presta-
tions de manière intégrée. Autrement 
dit, elle peut mobiliser l’expertise du 

Cerema sans mise en concurrence 
ni publicité.

RM : Pour bénéfi cier des services du 
Cerema, les collectivités intéressées 
doivent y adhérer pour une durée 
minimale de quatre ans. A-t-on une 
idée des tarifs qui seront proposés ? 
PB : La durée de validité de l’adhésion 
est de 4 ans, soit la durée du mandat 
des membres élus du conseil d’ad-
ministration, ce qui permet d’assurer 
la stabilité des instances et de par-
ticiper à l’effectivité du contrôle sur 
l’établissement. 
A l’issue de la période de 4 ans, la 
collectivité ou le groupement aura la 
possibilité de renouveler son adhésion. 
La cotisation sera appelée annuel-
lement. Son montant sera peu élevé 
et forfaitaire pour les Régions.  //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Dès sa nomination le 2 mai 
2018 à la direction générale 
du Cerema (Centre d’études et 

d’expertise sur les risques, l’environne-
ment, la mobilité et l’aménagement), 
Pascal Berteaud s’est vu confier la 
mission de renforcer les liens entre 
l’organisme d’Etat et les collectivités. 
Une étape décisive a été franchie 
au mois de juin. Pascal Berteaud en
dévoile les enjeux à Régions Magazine.

Régions Magazine : Le décret 
du 16 juin dernier modifi e le 
fonctionnement du Cerema, en 
plaçant pour la première fois l’Etat 
et les collectivités territoriales 
sur un pied d’égalité en ce qui 
concerne l’appui en ingénierie et en 
logistique que fournit le Cerema. 
Concrètement, qu’est-ce que cela va 
changer pour les collectivités ? Les 
Régions sont-elles concernées ?
Pascal Berteaud : Ce décret marque 
une nouvelle étape dans l’évolution 
du Cerema qui devient le premier éta-
blissement public à pilotage partagé, 

à la fois national et local. Il est ainsi 
conforté dans son rôle de bras armé 
de l’Etat, comme des collectivités, en 
matière de transition écologique 
et d’aménagement durable des 
territoires.
Les collectivités ont d’ores et déjà 
recours au Cerema. A titre d’exemple, 
en 2021, 13 Régions ont mobilisé notre 
expertise. Elles peuvent dorénavant 
si elles le souhaitent, adhérer au 

Cerema et en devenir véritablement 
partie prenante. Cette adhésion leur 
offre des avantages, et leur confère 
également une place et un rôle pré-
pondérant dans la vie et les activités 
d’un établissement qui devient ainsi 
un peu le leur.

RM : Le décret modifi e également 
la gouvernance de l’établissement 
public que vous dirigez, lui donnant 

Le Cerema se rapproche
des collectivités
Depuis juin dernier, l’établissement public bénéfi cie d’un « pilotage partagé »,
à la fois national et local. Explications avec son directeur général Pascal Berteaud.

Un « expert public de la transition écologique »
RM : Le dossier de ce numéro de Régions Magazine est 
consacré à la transition énergétique dans les régions. 
Le Cerema se présente comme un “expert public de la 
transition écologique et de l’aménagement durable du 
territoire”. Comment le Cerema peut-il accompagner 
les Régions en particulier ?
PB : L’adaptation au changement climatique 
nécessite de pouvoir agir sur un ensemble de leviers 
en lien avec les compétences des Régions : mobilités 
décarbonées, planifi cation écologique territoriale, 
performance énergétique des lycées, prévention des 
vulnérabilités, sobriété foncière… autant d’enjeux sur 
lesquels le Cerema peut accompagner les Régions 
dans la défi nition et la mise en œuvre de leurs 
politiques publiques.

Cet accompagnement, et c’est l’une des forces du 
Cerema qui s’appuie sur une expertise transversale 
et pluridisciplinaire, peut prendre différentes formes : 
AMO, outils d’observation, appui méthodologique, 
construction de solutions opérationnelles, recherche 
et développement, expérimentation, formations, 
élaboration de référentiels, capitalisation et diffusion 
de données et de ressources… 
Les Régions peuvent s’en saisir pour conforter ou 
compléter, ponctuellement ou plus durablement, 
l’expertise dont elles disposent. C’est aussi cela le 
sens de l’adhésion au Cerema et de l’application de 
la quasi-régie, cette capacité à s’appuyer sur des 
compétences qui s’inscrivent dans le prolongement de 
ses propres services, facilement mobilisables. //

Le Cerema en bref
Créé le 1er janvier 2014, le centre d'études et d'expertise sur les risques, 
l'environnement, la mobilité et l'aménagement est un établissement 
public à caractère administratif placé sous la tutelle conjointe du 
ministre de la transition écologique et solidaire, et du ministre de la 
cohésion des territoires. 
Le Cerema regroupe onze organismes ou services d’expertise 
scientifi que de l’Etat. Il compte environ 3.000 salariés. Son siège social 
est situé à Bron, près de Lyon. //

Pascal 
Berteaud
a été nommé 
directeur 
général
du Cerema
le 2 mai 2018.

Dans le cadre du 
renouvellement 
de la démarche 

Ecoquartier, 11 projets 
vont bénéfi cier d’un 

accompagnement 
stratégique et 

opérationnel du Cerema 
sur 3 ans, pour réaliser un projet de 
quartier durable. Le Cerema contribue 
également à la cartographie des 
aléas sur la géothermie. Il produit 
aussi de nombreux fascicules 
pratiques pour accompagner la 
décarbonations des territoires, comme 
ici sur le BioGNV.

Dans le cadre du 
renouvellement 
de la démarche 

Ecoquartier, 11 projets 
vont bénéfi cier d’un 

accompagnement 
stratégique et 
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Des régions 
bourrées d’énergiess

De l’éolien marin à la méthanisation, en passant par l’hydrogène vert, 
les Régions font fl èche de tout bois pour accélérer

la transition énergétique de notre pays.

Deux cartes qui montrent bien à quel 
point le paysage énergétique de la 
France est en train de se modifi er.

•  La carte des projets éoliens en mer 
sur nos façades maritimes

•  La carte des 15 initiatives fran-
çaises retenues par la Commission 
européenne dans le cadre du 
PIEEC (Projet important d’intérêt 
européen commun) hydrogène, 
rendue publique le 8 mars der-
nier par le ministre Bruno Le Maire, 
parmi lesquelles la gigafactory 
d'électrolyseurs à Belfort (avec 
l'entreprise McPhy), l'usine de pro-
duction d'hydrogène décarboné à 
Dunkerque (avec Air Liquide) ou 
le projet autour de la mobilité H2 
à Flins-sur-Seine (Hyvia - Renault 
Group et Plug Power).

C’est une étude très fouillée, 
présentée par l’association 
des métropoles et grandes 

villes France urbaine, aux côtés 
de la Banque des Territoires, du 
groupe Patriarche et JLM Conseil : 
elle dévoile « 25 lieux qui changent 
l’innovation en France ». Des initia-
tives qui « font le jeu du collectif, du 
territoire et de l’émergence d’écosys-
tèmes locaux ».  Plus précisément, 
qui représentent l’excellence dans 
leurs capacités à « rendre service 
concrètement aux entrepreneurs ».
Et quand on parle d’excellence, c’est 
bien de cela qu’il s’agit, car cette 
sélection a été réalisée à partir de 
plus de 300 lieux identifi és comme 
« nouvelles plateformes collabora-
tives des territoires ». On y retrouve 
les Ateliers des Capucins à Brest, 
La Cantine Numérique à Nantes, 
Euratechnologies à Lille, Moho à 
Caen, La Cité à Toulouse, le CISAM 
à Marseille, Bliiida à Metz, autant 
de sites qui font vivre des commu-
nautés locales et qui mobilisent 
aussi bien acteurs de l’entreprise, 
de la recherche, de la fi nance, des 
associations et des collectivités. 
Une vraie bouffée d’oxygène en ces 
moments parfois compliqués dans 
la vie des villes. //

Etude à retrouver sur 

www.25lieuxinnovation.fr/

Ces lieux
qui changent l’innovation
France urbaine a présenté une sélection d’initiatives qui font émerger
dans nos villes des écosystèmes locaux et innovants.

Les Journées nationales de France urbaine à Reims
Les journées nationales de France urbaine 
auront lieu les 22 et 23 septembre au Centre des 
Congrès de Reims. Après Nantes en 2021, cette 
nouvelle édition réunira élus et techniciens issus 
de métropoles, communautés urbaines, grandes 
communautés d'agglomération et communes de 

France. Planifi cation écologique, santé, sécurité, 
logistique urbaine, onze ateliers faciliteront 
l’échange sur les bonnes pratiques, les innovations 
et les diffi cultés rencontrées sur les territoires 
urbains, avant une plénière très attendue devant 
les représentants du gouvernement… //

Présentation
des 25 sites par
France urbaine

et la Banque
des Territoires.

En fond, les Ateliers
des Capucins à Brest.
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C ’était il y a juste un an. En bâtis-
sant le prévisionnel éditorial 
2022 de Régions Magazine, 

il nous avait semblé opportun de 
faire le point, dans notre numéro 
de septembre, sur le processus de 
transition énergétique engagé dans 
chacune de nos régions. C’était il y 
a un an… et par certains côtés, cela 
paraît presque un siècle.

Une suite ininterrompue d’épisodes 
caniculaires. Une sécheresse qui 
frappe indifféremment la Provence 
et la Bretagne, les Hauts-de-France 
et l’Occitanie. Des incendies qui 
ravagent les forêts et jusqu’aux 
rivages de la Nouvelle-Aquitaine… 
Et une guerre en Ukraine mettant à 
mal l’indépendance énergétique de 
ceux qui, en Europe, ont voulu dire 
au revoir un peu vite au nucléaire.

Oui, beaucoup de choses ont changé 
en un peu moins d’un an, et si notre 
président de la République est 
resté le même, sa majorité bat de 
l’aile, poussant notre démocratie 

parlementaire plutôt engourdie 
depuis cinq ans, à revoir sa copie y 
compris sur le plan écologique. De 
ce fait, notre dossier prévu de longue 
date prend une acuité nouvelle. 
Car, comme l’affi rme avec vigueur 
la ministre de la Transition éner-
gétique Agnès Pannier-Runacher
dans l’interview qu’elle a accordée 
à Régions Magazine, « on ne peut 
plus attendre ».

Et, de fait, les Régions n’ont pas 
attendu. Pour montrer toute leur 
énergie, ou plutôt leurs énergies 
au pluriel. Comme l’expose notre 
dossier dans les pages qui suivent, 
en parcourant notre territoire métro-
politain et ultramarin, on se rend 
compte à quel point les énergies 
renouvelables émergent petit à 
petit, et à quel point les Régions 
jouent un rôle capital dans cette 
émergence. 

Des éoliennes offshore de Gruissan et 
Port-Leucate en Occitanie jusqu’aux 
unités de méthanisation à la ferme 
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de Nouvelle-Aquitaine ; de l’hydro-
gène vert qui franchit les frontières 
du Grand Est, jusqu’à la future 
Gigafactory d’électrolyseurs à hydro-
gène en Centre-Val de Loire ; de la 
construction navale à hydrogène en 
Bretagne jusqu’aux recherches très 
avancées sur le photovoltaïque en 
Corse ; de la biomasse s’appuyant 
sur les déchets de canne à sucre à 
La Réunion jusqu’à la conquête des 
toitures solaires en Martinique : il y 
en a pour tous les goûts, de toutes 
les couleurs. L’essentiel étant le 
combat collectif en faveur d’une 
énergie décarbonée, renouvelable, 
respectueuse de notre climat et de 
notre avenir.

Nos « grands témoins », qui apportent 
leur éclairage précieux à ce dossier, 
sont d’ailleurs unanimes. C’est Muriel 
Signouret, directrice déléguée aux 
Territoires de la SNCF, qui lance  : 
« nous agissons de manière conti-
nue dans le domaine des énergies 
renouvelables  ». C’est Ambroise 
Fayolle, vice-président de la Banque 

Européenne d’Investissement, plus 
que jamais la « banque verte de 
l’Europe », qui assure : « Ce que nous 
montre la guerre en Ukraine, c’est 
qu’il nous faut accélérer ». C’est Alain 
Di Creszenso, président de CCIFrance, 
qui complète : « L’accélération de la 
transition écologique représente 
un enjeu collectif majeur et une 
opportunité pour les commerçants 
et indépendants ». C’est Marianne 
Laigneau, président du Directoire 
d’Enedis, qui surenchérit : « toutes les 
régions cherchent à trouver le bon 
mix énergétique et à développer du 
renouvelable ».

Et c’est la ministre Agnès Pannier-
Runacher qui assène en forme de 
conclusion : « la transition énergé-
tique, c’est, avec les Régions, une 
compétence partagée ». Un coup 
d’œil sur le dossier qui suit, montre 
que les Régions l’ont déjà bien com-
pris. //  Philippe Martin

Dossier réalisé avec l’équipe
de journalistes en région

de Régions Magazine

Parc éolien
en mer de

Saint-Nazaire
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commencer par l’Etat et les grandes 
entreprises, dont nous attendons une 
réelle l’exemplarité. Mais bien sûr les 
particuliers sont concernés. La plu-
part du temps, il s’agit de mesures 
de simple bon sens. Dans le cas des 
commerces climatisés, ce sont les 
commerçants eux-mêmes qui ont 
attiré notre attention sur un point 
auquel on ne pense pas forcément : 
une étude démontre que les clients 
entrent plus facilement dans les com-
merces dont les portes sont ouvertes. 
Il convient donc de pousser l’ensemble 
des magasins climatisés à ne plus lais-
ser leurs portes ouvertes, ce qui est une 
hérésie écologique, et à mettre tout 
le monde sur un pied d’égalité afi n 
d’éviter toute forme de concurrence 
déloyale. Les premiers retours que 
nous avons de cette réforme sont très 
positifs, nous voulons d’ailleurs nous 
appuyer sur les associations de com-
merçants pour travailler avec eux, et 
ne pas pénaliser les petits commerces 
par rapport aux grandes enseignes 
qui ne joueraient pas le jeu. Cela dit, 
une sanction de 750 € est prévue en 
cas de récidive d’infraction

RM : Vous annoncez un projet de 
loi pour accélérer les énergies 
renouvelables dès la rentrée. On 
aurait envie de dire : un de plus… 
Quelles en seront les grandes 
lignes ?

APR : Il s’agit en fait d’un vaste plan 
pour accélérer la transition énergé-
tique, comme l’a annoncé le Président 
de la République. Ce plan comporte 
deux grands volets. D’abord un volet 
réglementaire et organisationnel. Il 
s’agit d’éliminer tous les grains de 
sable qui empêchent la machine 
de fonctionner à un bon rythme. Par 
exemple, renforcer les équipes dans 
les services instructeurs de l’Etat 
lorsque c’est nécessaire, cartogra-
phier les zones les plus propices aux 
ENR en fonction des possibilités de 
se raccorder au réseau ou des enjeux 
environnementaux, permettre aux 
producteurs d’électricité verte de 
faire face à l’augmentation des coûts 
de leur projet en les autorisant à 
vendre provisoirement de l’électricité 
sur les marchés. Et aussi raccour-
cir les délais. Ce qui est reproché à 
notre pays, c’est la longueur de nos 
procédures, liées en particulier aux 
recours qui sont engagés contre les 
projets d’installation. Bien entendu, il 
ne s’agit pas d’empêcher les recours, 
dont le maintien est indispensable 
dans un Etat de droit. Mais d’en-
cadrer leur délai. Ce sera la règle 

des « trois fois 10 mois ». Dix mois 
pour un recours devant le Tribunal 
administratif, 10 mois en cas de 
recours devant la Cour d’Appel. Et 
enfi n 10 mois pour la décision du 
Conseil d’Etat. Au total deux ans et 
demi, contre parfois plus de six ans 
aujourd’hui… 

L’autre volet de ce plan sera législa-
tif. La loi permettra de mobiliser des 
réserves foncières dans des délais 
raccourcis ; d’accélérer dles procédures 
administratives ; de mieux partager 
la valeur économique des énergies 
renouvelables notamment avec 
les riverains, etc. Il faut que les 

Régions Magazine : Votre poste 
de ministre paraît plus exposé 
que jamais, et en plus vous avez 
lancé début juillet une série de 
mesures destinées à inciter notre 
pays à la sobriété énergétique 
des Français. Avec au passage 
quelques nouveaux interdits, 
comme celui de laisser ouvertes les 
portes des commerces climatisés. 

Ne craignez-vous pas que l’on 
vous reproche de faire encore de 
l’« écologie punitive » ?
Agnès Pannier-Runacher : Lancé par 
la Première ministre fi n juin, le Plan 
sobriété s’inscrit dans une stratégie 
plus globale pour inciter chacun à 
économiser davantage l’énergie. 
L’idée est d’embarquer avec nous 
les plus gros acteurs concernés, à 

« On ne peut plus attendre »
Ministre de la Transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher se trouve au cœur
du combat en faveur du climat et de notre indépendance énergétique. Elle explique 
à Régions Magazine comment elle compte mieux travailler avec les Régions.

« Si j’étais présidente de région… »
RM : Le dossier que Régions Magazine consacre aux “énergies 
renouvelables en région” regorge d’exemples soutenus par les 
collectivités, et notamment les conseils régionaux (méthanisation, 
solaire, éolien terrestre et marin, développement de la fi lière 
hydrogène). Trouvez-vous que l’Etat accompagne suffi samment ces 
initiatives ? 
APR : Si j’étais présidente de Région, j’aurais un objectif majeur : arriver 
le plus vite possible à l’autosuffi sance énergétique. Pour des raisons 
climatiques évidentes, mais aussi parce qu’il s’agit d’un formidable 
levier d’attractivité pour un territoire. Je m’appuierais donc sur la boîte 
à outils que propose le gouvernement, et je planifi erai le meilleur 
chemin pour y parvenir sur la base des atouts de mon territoire.
C’est pourquoi il faut que cette boîte à outils soit la plus complète 
possible, que nos politiques gouvernementales fassent preuve de bon 
sens. Il faut aussi que nous engagions un débat public pour déterminer 
quel est le bon mix énergétique pour chaque région, pour chaque 
département. Ce débat, c’est au gouvernement de l’engager, et nous 
allons le faire. //

« Il s’agit d’éliminer 
tous les grains de 
sable qui empêchent 
la machine de 
fonctionner à un bon 
rythme. »

L
orsque nous l’avions interviewée pour la première fois 
dans Régions Magazine, fi n 2019, Agnès Pannier-Runacher 
n’était encore “que” secrétaire d’Etat auprès du ministre de 
l’Economie, en charge notamment de lancer et de développer 
le plan “Territoires d’industries”.
Depuis, l’ancienne directrice de la stratégie à la Caisse des 

Dépôts a pris du galon. Ministre déléguée chargée de l’Industrie entre 
2020 et 2022, puis ministre à part entière et confi rmée dans le second 
gouvernement d’Elisabeth Borne, en charge de la Transition énergétique, 
et notamment des énergies renouvelables, Agnès Pannier-Runacher se 
trouve au centre d’une préoccupation majeure… et double : l’action en 
faveur du climat, et le combat pour notre indépendance énergétique. 
La canicule estivale est venue s’ajouter à la guerre en Ukraine pour 
l’exposer plus que jamais aux feux d’une actualité où l’on peut ajou-
ter la “renationalisation” d’EDF, la condamnation de la France pour 
“inaction climatique” ou son futur projet de loi pour accélérer la part 
du renouvelable dans notre pays.
Néanmoins Agnès Pannier-Runacher a accepté de recevoir Régions 
Magazine dans son bureau de l’Hôtel de Roquelaure, afi n de faire un 
point sur ces dossiers brûlants, et sur ses relations avec les Régions. //

Agnès Pannier-Runacher a reçu Régions Magazine dans 
les locaux de l’Hôtel de Roquelaure où siège le ministère.

La ministre de la transition énergétique Agnès Pannier-Runacher a détaillé son plan d’économies d’énergie.
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exemples emblématiques : le Projet 
Provence Grand Large d’EDF dans les 
Bouches-du-Rhône vise à développer 
une ferme pilote de 3 éoliennes fl ot-
tantes qui seront installées au large 
du Golfe de Fos avec une capacité de 
production de 25 MW, soit l’équivalent 
de la consommation électrique d’une 
ville de 45 000 habitants. Le projet est 
soutenu par l’Etat à hauteur de 78 M€.
Nous avons également contribué à 
structurer des sites majeurs pour la 
construction des éoliennes en mer 
avec General Electric à Cherbourg 
pour les pales, Saint-Nazaire pour les 
nacelles, et Siemens Gamesa au Havre.
Enfi n, avec France 2030, l’État consa-
crera 2 milliards à la Production d’éner-
gie décarbonée et renouvelable et 
8 milliards à la décarbonation et 
l’hydrogène bas carbone, pour déve-
lopper les fi lières utilisant les techno-
logies, dont nous aurons besoin pour 
atteindre notre neutralité carbone.

RM : Au cours des dix dernières 
années, Régions Magazine a 
présenté au moins une demi-
douzaine de lois-climat ambitieuses 
qui devaient répondre à ces mêmes 
objectifs. Pourquoi celle-ci serait-
elle plus effi cace ?
APR : (sourire) Disons que je pense 
appartenir à un gouvernement qui 
dit ce qu’il fait, puis qui fait ce qu’il 
dit. A titre personnel, j’ai monté en 
moins de 18 mois un plan de relance 
de notre industrie dont une entreprise 
sur trois en France a bénéfi cié. Ce plan 
comportait un volet décarbonation 
qui a permis d’économiser 3,9 millions 
d’équivalents/tonnes de carbone par 
an. C’est du concret. Je pense avoir 
prouvé que je pouvais faire les choses 
que j’avais annoncées. 

RM : En février 2019, vous déclariez 
dans Régions Magazine au moment 
du lancement de Territoires 
d’Industries, « en matière de 
développement économique, 
ce sont les régions qui sont 
compétentes ! ». Diriez-vous 
la même chose en matière de 
transition énergétique ? 
APR : Le Code de l’Energie est très clair 

à ce sujet : il partage le déploiement et 
la mise en œuvre des énergies renou-
velables entre l’Etat et les Régions. Il 
s’agit donc bien d’une compétence 
partagée, qui ne concerne d’ailleurs 
pas que les Régions mais bien l’en-
semble des collectivités, lesquelles 
ont tout intérêt à s’entendre entre 
elles afi n d’accroître leur effi cacité.
Pour ma part, je compte entreprendre 
dès la rentrée un tour de France des 
régions, afi n de mettre en évidence 
les bonnes pratiques, de valoriser 
les projets qui ont réussi, de faire voir 
à chacun ce qui marche. Et de les 
accompagner avec les opérateurs 
de l’Etat, sur le plan technique avec 
l’ADEME, sur le plan fi nancier avec 
le SGPI (NDLR secrétariat général 
pour l’investissement) qui dispose 
de crédits à cet effet.

RM : Vous avez évoqué la 
condamnation de la France pour 
“inaction climatique” qui ne met 
guère en valeur le bilan de vos 
prédécesseurs au poste. Comment 

comptez-vous faire mieux ?
APR : Je tiens d’abord à souligner 
deux points importants  : d’abord, 
cette condamnation porte sur la 
période 2015-2018, soit avant notre 
mandature ; ensuite, le Conseil d’Etat 
a souligné que nous faisions par-
tie des pays les moins carbonés en 
matière d’énergie. Cela est dû à notre 
large diversifi cation dans les renou-
velables, qui va de l’éolien terrestre 
et marin jusqu’au photovoltaïque et 
à la méthanisation. C’est également 
le fait de notre production nucléaire.
Nous avons énormément de projets, 
mais comme je vous l’ai dit, c’est leur 
mise en œuvre qui pose problème 
car elle est deux à trois fois plus 
longue que chez nos voisins. C’est 
pourquoi il nous faut progresser sur 
la méthode, et c’est l’esprit du plan 
d’accélération tel que je vous l’ai 
décrit.
Je tiens également à rappeler que 
la France est à l’origine de l’Accord 
européen sur le Climat qui rehausse 
notre objectif de réduction des émis-
sions de gaz à effets de serre à 55 % 
d’ici 2030. C’est sans nul doute le texte 
le plus ambitieux et le plus structuré 
en la matière dans le monde . Nous 
pouvons en être fi ers. //

Propos recueillis
par Philippe Martin

Photos Hugues-Marie Duclos 
Régions Magazine

habitants de notre pays puissent 
ressentir le bénéfi ce direct et évident 
du développement des ENR.
Car c’est une réalité : nous devons sor-
tir des énergies fossiles. Le nucléaire 
n’y suffi ra pas. Il en va à la fois de 
notre climat futur, mais aussi de notre 
indépendance énergétique à court 
terme. Ce projet de loi sera présenté 
en conseil des ministres durant la deu-
xième semaine de septembre. Il sera 
volontairement “ramassé”, pas plus 
d’une vingtaine d’articles, et concerté 
notamment avec les associations 
environnementales.

RM : Pouvez-vous donner quelques 
exemples d’initiatives en région que 
votre ministère soutient déjà, ou 
compte soutenir dans les mois qui 
viennent ?
APR  : L’État soutient depuis des 
années, à hauteur de 6 milliards 
d’euros par an en moyenne, les 
projets ENR du territoire national. 

C’est une approche systémique, car 
il d’abord a fallu subventionner les 
ENR pour qu’elles puissent émerger 
et devenir compétitives. Aujourd’hui 
elles sont devenues contributrices 
nettes au budget de l’Etat, à hauteur 

de près de 20 milliards d’euros, et 
elles le seront encore en 2023.
Bien sûr, nous avons également une 
approche industrielle. C’est le cas 
pour l’éolien offshore avec plus de 
6500 emplois créés fin 2021. Deux 

À propos des éoliennes dans les Hauts-de-France
RM : La Région des Hauts-de-France concentre à 
elle seule plus du tiers des éoliennes terrestres 
construites sur la totalité du territoire français. 
Dès 2019, le président du conseil régional Xavier 
Bertrand protestait contre cette prolifération,
et contre les nombreux projets encore à venir.
Que lui répondez-vous ? Et ne pourrait-on pas 
rééquilibrer le parc éolien terrestre national ?
APR : J’ai bien entendu l’agacement de Xavier 
Bertrand, d’autant plus que je vous rappelle 
qu’il s’agit de la région où je réside ! Bien sûr, 
certaines régions, de par leur exposition au vent 
notamment, sont davantage susceptibles que 
d’autres d’accueillir des éoliennes effi caces. C’est le 
cas des Hauts-de-France, mais cela n’explique pas 

tout. Il faut aussi regarder les leviers qui peuvent 
être utilisés. Par exemple constater qu’une partie 
du parc régional comporte des éoliennes en fi n de 
vie. Plutôt que d’en construire de nouvelles, il serait 
sans doute intéressant de rénover le parc, ce qui 
permettrait d’augmenter la production de 25 %
à 30 % sans planter de mat additionnel.
Je souligne au passage que cette région possède 
pratiquement toutes les formes d’énergie, du 
nucléaire à l’éolien en passant bientôt par l’éolien 
marin, ainsi que les industries qui peuvent les 
accompagner, avec des projets comme les 
3 Gigafactories pour les batteries électriques.
Bref un formidable potentiel, dont il convient de se 
réjouir ! //

La ministre a découvert avec le sourire et beaucoup d’intérêt le numéro
de Régions Magazine consacré au “Tourisme vert”.

Agnès Pannier-Runacher a présidé le conseil des ministres 
européens en charge de l’Environnement.

« Je compte 
entreprendre dès
la rentrée un tour de 
France des régions. »
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Réseau des Énergies Renouvelables 
(S3REnR) qui nous permettent, en 
concertation avec les collectivités, 
d’anticiper les ouvrages à réaliser, 
en particulier des postes-sources. 
Enedis s’est engagée dans la fabri-
cation de “postes-sources express“, 
dont le temps de construction est 
divisé par deux. Ils nous permettent 
de répondre plus rapidement aux 
demandes de raccordement des 
producteurs d’électricité. Nous avons 
aussi de plus en plus recours aux fl exi-
bilités locales afi n d’augmenter les 
capacités d’accueil pour les énergies 
renouvelables sur le réseau.

RM : Vous avez estimé que 
la transition écologique 
laissait espérer “la création de 
200.000 emplois dans la fi lière 
électrique d’ici dix ans, dont 
60.000 consacrés aux énergies 
renouvelables”. Pouvez-vous 
expliquer ces chiffres ? 
ML : La transition écologique est 
un défi  technique, technologique 
et humain. Il s’agit de former et de 
recruter massivement au sein de nos 
entreprises pour mener la nouvelle 
électrifi cation de la France, avec des 
techniciens, installateurs, ingénieurs, 
spécialistes de la gestion technique 
des bâtiments... 

Composée de plus de 30.000 entre-
prises de toutes tailles, la filière 
électrique représente déjà plus 
de 600.000 emplois qualifiés et 
pérennes. 200.000 emplois sup-
plémentaires seront créés d’ici 
10 ans, dont 60.000 dédiés aux éner-
gies renouvelables. Nous devons 
convaincre les jeunes femmes et 
hommes de rejoindre ces métiers 
d’avenir. De nouveaux cursus 
doivent être développés, du bac 
pro aux masters spécialisés, en 
lien avec l’Education Nationale et 
l’Enseignement Supérieur. Enedis 
a d’ailleurs récemment signé des 

partenariats en ce sens par exemple 
avec la Fédération Française des 
Intégrateurs Electriciens (FFIE) ou la 
Fédération Nationale des Travaux 
Publics (FNTP).

DES FORUMS ÉOLIENS
ET PHOTOVOLTAÏQUES
AVEC LES RÉGIONS

RM : Comment travaillez-vous 
avec les Régions dont certaines, 
par exemple les Hauts-de-France, 
ne sont pas forcément favorables 
au développement massif 

En accédant en février 2020 à 
la présidence du directoire 
d’Enedis, qui assure 95 % de 

l’exploitation et de la distribution 
d’électricité sur le territoire fran-
çais, Marianne Laigneau a pris 
une série d’engagements, parmi 
lesquels l’accompagnement de la 
transition énergétique. Un domaine 
qui, en raison du réchauffement 
climatique et du combat pour 
l’indépendance énergétique de 
la France, est évidemment devenu 
capital. Pour Régions Magazine, 
Marianne Laigneau dévoile la 
stratégie mise en place au sein de 
l’entreprise pour accompagner et 
accélérer ce mouvement.

Régions Magazine : L’une de 
vos convictions constamment 
affi chées est de faire d’Enedis 
un acteur majeur de la 
transition énergétique. Quel 
rôle joue l’entreprise dans le 
développement et l’usage 
des énergies renouvelables, 
auxquelles Régions Magazine 
consacre le dossier de son numéro 
de septembre ?
Marianne Laigneau : Notre pays a 
plus que jamais besoin de renfor-
cer son indépendance énergétique. 
Enedis, en tant que gestionnaire du 
réseau public de distribution d’élec-
tricité en France, joue un rôle essen-
tiel pour le développement des nou-
veaux usages électriques. Environ 
90 % des énergies renouvelables en 
France sont directement raccordées 
au réseau de distribution d’électri-
cité, soit plus de 550.000 sites de 
production, dont 184.150 sont des 
auto-consommateurs individuels. A 
fi n juin 2022, cela représente 1 GW 
de capacité installée, quasi exclu-
sivement issue de la technologie 
photovoltaïque.
Ces clients individuels produisent 
eux-mêmes leur électricité, en 
consomment une partie, et valo-
risent le surplus sur le réseau. C’est un 
changement total de paradigme, le 
réseau que nous gérons devient bidi-
rectionnel, il connecte des moyens 
de production et alimente les clients, 

alors que pendant des décennies il 
ne fonctionnait que dans un sens, 
à savoir acheminer l’électricité vers 
les clients fi naux. 

Nous nous mobilisons pour accueillir 
les électrons produits sur tous ces sites. 
C’est notamment l’objet des Schémas 
Régionaux de Raccordement au 

« Trouver le bon
mix énergétique »
Présidente du directoire d’Enedis, Marianne Laigneau 
entend en faire un acteur majeur de la transition 
énergétique, en travaillant aussi avec les Régions.
Elle explique comment à Régions Magazine.
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“Escale Zéro fumée” à Marseille :
Sept autres ports déjà concernés
RM : Le 15 septembre au congrès de Régions 
de France à Vichy, Enedis remettra à la Région 
Sud-Provence-Alpes-Côte d’Azur le Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine dans la catégorie 
“transition énergétique”, pour le dispositif
“Escale zéro fumée” dans le Port de Marseille. 
Pouvez-vous en dire quelques mots ? Là encore,
ce dispositif peut-il être étendu à l’ensemble
de nos ports ?
ML : Enedis est un facilitateur de toutes les 
mobilités électriques. Marseille a été le premier 
grand port en France avec lequel nous avons mené 
d’importants travaux pour le raccordement des 
navires à quai dans le cadre du plan “Escales zéro 
fumée” de la Région Sud. 
En 2015, lorsque nous avons lancé les travaux 

de raccordement du Grand Port Maritime de 
Marseille-Fos au réseau public de distribution 
d’électricité, notre ambition commune était de 
permettre aux bateaux, lorsqu’ils sont à quai, de 
s’alimenter en électricité à partir du réseau plutôt 
que d’utiliser leurs moteurs diesel. Aujourd’hui, 
c’est une réalité.
L’électrifi cation du Port permet déjà de brancher 
simultanément quatre navires. A terme, tous les 
grands ports français pourront proposer cette 
solution. Nous y travaillons actuellement avec les 
Ports de Bordeaux, Le Havre, Calais, Sète, Toulon, 
Nice ou encore La Ciotat. Nous accompagnons 
également Voies navigables de France (VNF) dans 
son programme de déploiement de bornes sur le 
bassin de la Seine. //

Pour la première fois, les sites de compétition des Jeux Olympiques
de Paris seront raccordés à 100 % au réseau public d’électricité.
Un accord passé avec le Comité d’organisation des Jeux et son patron 
Tony Estanguet, ici avec Marianne Laigneau.

Marianne Laigneau préside
le directoire d’Enedis depuis
le 9 février 2020. L’entreprise 
compte aujourd’hui 39.000 salariés.
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de l’éolien terrestre sur leur 
territoire ? 
ML  : Dans toutes les régions, je 
constate la volonté des collectivi-
tés de développer plus d’énergies 
renouvelables, d’aller vers plus de 
production et de consommation 
locales, une ambition renforcée par 
la crise énergétique. Actuellement, 
l’engouement est plutôt porté sur 
les projets photovoltaïques. Il s’agit 
de trouver le bon mix, d’où la néces-
sité de travailler sur la concertation. 
Nous organisons des Forums Eolien 
& Photovoltaïque depuis plusieurs 
années dans les Hauts-de-France 
et le Grand Est, et plus récemment 
en Nouvelle-Aquitaine et Occitanie. 
C’est un temps fort d’échanges avec 
les acteurs des territoires et les 
producteurs d’énergie renouvelable, 
autour du raccordement et des 
dynamiques de développement. 
Cela permet aussi de donner de la 
visibilité sur les investissements et 
travaux d’Enedis, pour intégrer ces 
nouvelles productions sur le réseau.

RM : La commune d’Aurons 
(Bouches-du-Rhône) a récemment 
expérimenté le pilotage de 
l’extinction de son éclairage public 
via les compteurs Linky de minuit 
à 6 heures. Est-ce une solution 
d’avenir ? Enedis pourrait-il 
chercher à la généraliser ?
ML : En France, l’éclairage public 
représente 10 millions de points 

lumineux et un coût d’environ 2 mil-
liards d’euros par an pour les col-
lectivités locales. Il peut affecter les 
rythmes biologiques de la faune. 
L’extinction nocturne de l’éclairage 
public avec le compteur Linky est 
une solution d’avenir que nous avons 
commencé à expérimenter en 2021. 
Elle est désormais opérationnelle 
et fait d’ailleurs partie de l’une des 
25 activités nouvelles sur lesquelles 
nous travaillons. A l’heure où tendre 
vers plus de sobriété énergétique est 
devenu indispensable, ce nouveau 
service proposé aux fournisseurs 
d’électricité pour programmer les 
périodes d’extinction peut permettre 
aux communes de faire des écono-
mies d’énergie, tout en préservant 
la biodiversité. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Même si son nom n’est pas 
encore très connu du grand 
public, Muriel Signouret 

occupe une place de choix dans 
l’organigramme du groupe SNCF : 
au côté du président Jean-Pierre 
Farandou, dont elle est la directrice 
de cabinet, elle remplit également 
les fonctions de directrice déléguée 
aux Territoires, aux relations institu-
tionnelles et à l’international. Ce qui 
en fait une interlocutrice de premier 
ordre lorsqu’il s’agit de décrypter 
la stratégie du groupe public en 
matière de transitions écologique 
et énergétique, et de ses rapports 
avec les collectivités territoriales, 
notamment les Régions. C’est dans cet 
esprit qu’elle a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : Comment 
la SNCF s’inscrit-elle dans la 
démarche « fer contre carbone » 
prônée par son président Jean-
Pierre Farandou ?
Muriel Signouret  : Jean-Pierre 
Farandou porte une ambition forte 
pour répondre à l’urgence climatique 
sur laquelle tous s’accordent. En qua-
lité de président-directeur général 
du groupe SNCF, il défi nit une straté-
gie déclinée par chaque société du 
groupe en actions concrètes à mener 
en faveur d’une transition écologique 
au service des territoires. Le secteur 
d’activités le plus polluant dans notre 
pays est celui des transports, avec 
plus de 30 % des émissions de gaz 
à effet de serre, soit devant le loge-
ment, l’industrie ou l’agriculture. Et 

malheureusement, cette tendance ne 
s’est pas inversée depuis la signature 
de l'Accord de Paris, au contraire…
Dans ces 30 %, le ferroviaire ne repré-
sente que 0,3 % des émissions de gaz 
à effet de serre. Si l’on veut inverser 
cette tendance, il est donc capital 
que le chemin de fer augmente sa 
part de marché, aujourd’hui de 10 % 
environ que ce soit pour les voyageurs 
ou les marchandises. Et qu’il fasse 
levier pour faire baisser les autres, à 
commencer par la route qui compte 
aujourd’hui pour 85% des déplace-
ments. Le calcul est simple : il nous 
faut, dans les années qui viennent, 
doubler cette part de marché pour 
passer à 20 % dans les 10 à 15 ans. 
Et donc, en clair, prendre dix points 
à la route !

RM : Voilà pour l’objectif.
Mais comment faire ? 
MS : Il y a déjà un diagnostic à par-
tager par l’ensemble des parties pre-
nantes (l'État mais aussi les Régions, 
qui sont les Autorités Organisatrices 
de la Mobilité), qu’a bien cerné le 
COI (Conseil d’Orientation des 
Infrastructures) dans son rapport 

La stratégie du fer
La SNCF ambitionne de multiplier par deux sa 
part de marché dans les transports, et de s’inscrire 
ainsi comme un acteur majeur de la transition 
énergétique. Explications avec sa directrice déléguée 
aux territoires Muriel Signouret.

Muriel Signouret a reçu 
Régions Magazine
au siège du groupe SNCF
à Saint-Denis.

“Réseau Smart” :
« une immense fi erté »
RM : Dans le cadre du classement 2021 Smart Grid Index de Singapore 
Power Groupe, Enedis a été reconnu comme “le réseau le plus smart au 
monde”. Pouvez-vous expliquer en quoi consiste cette distinction ?
ML : C’est avec une immense fi erté que nous avons obtenu la 1ère 
place au classement 2021 des distributeurs d’électricité les plus 
smart au monde, avec une note globale de 96,4 %. Cette distinction 
démontre qu’Enedis, avec ses 35 millions de compteurs communicants 
Linky et l’ensemble de ses entreprises partenaires, est au rendez-vous 
pour redessiner une France plus durable et plus responsable grâce à 
un réseau de distribution d’électricité digital. 
Contribuant ainsi à mieux maîtriser la consommation d’électricité et à 
adopter des comportements plus sobres.. //

Lors des rencontres IAEE2022 
sur les changements 
climatiques, organisées à 
Tokyo le 1er aout, Marianne 
Laigneau a présenté les 
solutions déployées par 
Enedis notamment sur les 
smartgrids et la solidarité 
entre les territoires. 

La présidente du Directoire d’Enedis n’hésite pas à aller sur le terrain, 
comme ici en mars dernier en Dordogne pour saluer la fi n du chantier 
“FIER”, une action d’envergure pour moderniser en quatre jours 12 km 
de réseau électrique.
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provisoire. L’Etat défi nira ensuite 
ses orientations stratégiques. Nous 
avons d’importantes marges de gain, 
dans le transport des voyageurs et 
dans le fret où nous sommes très 
en retard par rapport à nos voisins 
européens. Cela passe par un inves-
tissement massif dans le réseau, qui 
est vieillissant. Nos voies et signa-
lisations présentent une moyenne 
d’âge de 30 ans, contre 17 ans en 
Allemagne par exemple.
Pour synthétiser, nous avons trois 
pistes à suivre. Régénérer le réseau, 
c’est-à-dire stopper son vieillissement, 
pour accroître sa fi abilité et la qua-
lité de service. Moderniser le réseau, 
en le digitalisant, ce qui permettra 
notamment d’accroître sa capacité 
à accueillir davantage de trains et 
de permettre son interopérabilité 
avec les autres réseaux européens.
Et enfi n, développer l’offre, avec plus 
de trains et mieux cadencés per-
mettant une meilleure régulation 
du trafi c. Il y aura aussi de nouvelles 
voies pour le TGV avec le GPSO (NDLR : 
Grand Projet du Sud-Ouest) ou la 
ligne nouvelle Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, du fret, en créant des voies 
de contournement pour faire sauter 
les « nœuds ferroviaires » autour de 
Lyon, de Paris ou Lille, (en n’oubliant 

jamais qu’un train de fret remplace 
40 camions) ou encore du train du 
quotidien.
Sous l’impulsion de l’Etat et des terri-
toires, nous pourrions ainsi créer les 
RER métropolitains, autour de treize 
métropoles avec des trains tous les 
quarts d’heure qui répondent aux 
attentes des usagers. 

RM : Ces RER, on en parle depuis 
des années, mais on ne les voit 
jamais entrer en gare…
MS : Face à l’urgence climatique et 
pour favoriser le transport collectif, 
SNCF Réseau travaille concrètement 
à élaborer des propositions vers l’Etat, 
les Régions et les collectivités ter-
ritoriales concernées. Ce concept 
de RER Métropolitain implique des 
gouvernances partagées à l’heure 
où les zones à faibles émissions se 
multiplient et se renforcent, à l’heure 
où les préoccupations liées à la qua-
lité de l’air sont prégnantes.

RM : Mais comment a-t-on pu 
arriver à ce point de vieillissement 
du réseau ? Et où trouver les 
moyens de le moderniser, alors que 
Jean-Pierre Farandou a lui-même 
évoqué « une centaine de milliards 
d’euros de dépenses à prévoir » ?

MS : Il y a eu un effort considérable 
sur les LGV, c’est ce qui fait aussi la 
performance du réseau ferroviaire 
français. Dès 2017, L’Etat a décidé 
de tripler l’enveloppe dévolue à la 
régénération en passant de 1 Md€ à 
2,9 Md€ par an. Jean-Pierre Farandou 
plaide pour une ambition encore plus 
forte. Bien sûr, 100 Md€ sur quinze ans, 
c’est considérable. L’Allemagne dont 
le réseau est moins âgé que le nôtre 
a prévu une dépense de 86 Md€ sur 
dix ans, et l’Italie de 170 Md€ sur la 
même période.
Quant aux moyens à y mettre, 
ils peuvent venir de différentes 
sources. De l’Etat, des collectivités 
territoriales, Régions, Métropoles, 
qui seront appelées à investir. De 
l’Europe, notamment dans le cadre 
de la mise en place d’un corridor 
de fret intra-européen. De la SNCF 
elle-même, voire de fonds privés. 

RM : La SNCF se veut exemplaire en 
matière environnementale. Pouvez-
vous donner quelques exemples 
du rôle qu’elle peut jouer dans ce 
domaine, en particulier dans celui 
des énergies renouvelables ?
MS : Bien sûr, en plus des éléments 
que j’ai déjà évoqués quant à la 
part du fer dans les transports, nous 

En avril, inauguration de la Centrale solaire du Mans-Arnage en présence de Christelle Morançais,
Stéphane Le Foll et Jean-Pierre Farandou.

agissons de manière continue dans 
le domaine des énergies renouve-
lables. Par exemple au mois d’avril, 
j’ai participé à l’inauguration de la 
Centrale solaire du Mans-Arnage, aux 
côtés de la présidente de la Région 
Pays de la Loire Christelle Morançais
et du président de la Métropole du 
Mans Stéphane le Foll.
Il s’agit d’une centrale photovoltaïque 
au sol installée sur une parcelle de 
17 hectares dans le périmètre de 
la gare de triage du Mans, qui va 
permettre de produire de l’électri-
cité couvrant la consommation de 

4.500 foyers, évitant ainsi l’émission 
de 5.000 tonnes de CO

2
.

Autre exemple, nous avons inauguré 
à Beaune la première recyclerie fer-
roviaire de la SNCF, qui nous permet 
de recycler, afi n ensuite de le valoriser 
et de le réutiliser, l’ensemble de nos 

matériels utilisés pour l’exploitation 
du réseau. Nous atteignons déjà 44 % 
de matériel recyclé, l’objectif visé est 
d’atteindre les 100 % en 2025. Un objec-
tif ambitieux mais qui s’inscrit dans 
notre plan de sobriété énergétique. //

Propos recueillis par Philippe Martin

« Les relations avec les Régions se sont bien améliorées »
RM : Vous parlez 
d’investissements de la part 
des Régions, mais les relations 
entre plusieurs d’entre 
elles et la SNCF s’étaient 
singulièrement dégradées ces 
dernières années, au point 
qu’elles attendaient avec 
impatience l’ouverture à la 
concurrence…
MS : Vous avez raison, mais je 
crois pouvoir dire qu’elles se 
sont bien améliorées depuis 
l’arrivée de Jean-Pierre 
Farandou en novembre 2019. Si vous prenez par 
exemple le cas de la Région Sud, avec laquelle les 
rapports étaient très tendus voici quelques années, 
cela n’a pas empêché la SNCF de remporter le plus 
gros des deux lots ouverts à la concurrence, ce qui 
prouve que la confi ance s’est restaurée quand nous 
avons amélioré la qualité de production..
Il ne faut pas oublier que la SNCF est un partenaire 
incontournable des Régions et que cela va bien 
au-delà d’une simple prestation de services. Nous 
sommes le premier propriétaire foncier de France 
après l’Etat. Nous sommes parfois le premier 
employeur : 19.000 emplois directs dans les Hauts-de-
France, 70.000 en Île-de-France…

RM : Vous évoquez les Hauts-de-
France, dont le président Xavier 
Bertrand a récemment poussé 
un coup de colère quand il a 
reçu les factures de la Direction 
régionale de la SNCF un jour où 
126 trains étaient supprimés 
en une seule journée dans 
sa région, ce qui l’a poussé à 
suspendre ses paiements à la 
SNCF…
MS : C’est vrai, les relations
avec quelques Régions sont 
encore délicates, c’était le cas 

par exemple en Normandie, où un gros travail de 
remise à niveau a été réalisé à partir d’un tour de 
table avec le président Hervé Morin et Jean-Pierre 
Farandou : nous avons établi un diagnostic partagé
et je crois pouvoir dire que la situation est normalisée.
S’agissant des Hauts-de-France, compte tenu de
la qualité de la production qui n’est pas à un niveau 
acceptable, on peut comprendre le coup de colère 
du président de Région, et on admet parfaitement 
que les pénalités, qui sont d’ailleurs prévues dans nos 
accords, soient appliquées. En revanche il est moins 
acceptable qu’un client arrête de payer les factures, 
car il ne faut pas oublier que nous, nous continuons
à payer nos fournisseurs et nos salariés. //

En Auvergne-Rhône-Alpes, Muriel Signouret en visite 
sur le site industriel SNCF de Vénissieux.

Le 15 février 2021, Xavier Bertrand accueille 
Jean-Pierre Farandou en gare de Lille.

« Nous agissons
de manière continue 
dans le domaine 
des énergies 
renouvelables. »
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En début d’année, la Banque 
Européenne d’Investissement 
affi chait des résultats excep-

tionnels en termes d’investissements : 
14 milliards d’euros de projets, soit 
pour la France un record en Europe 
(lire dans Régions Magazine n°162 
du mois d’avril). Et plus que jamais, 
la BEI entend être la “Banque verte 
de l’Europe”. Le point avec son 
vice-président Ambroise Fayolle.

Régions Magazine : Quelle place 
les énergies renouvelables 
occupent-elles dans le total
des investissements fi nancées
par la BEI ?
Ambroise Fayolle  : Un petit rappel 
pour commencer : c’est la première 
fois que la France est, en Europe, 
la première bénéficiaire des 
financements du groupe Banque 

Européenne d’Investissement, mais 
cette situation est conjoncturelle et 
ne se reproduira sans doute pas. Ce 
qui est structurel, en revanche, c’est la 
transformation de la BEI en banque 
européenne du climat.
Les investissements que nous consa-
crons au climat croissent très vite : 
51 % en 2021 en Europe, ce qui signi-
fi e que nous avons atteint pour la 
première fois l’an dernier la barre 
de 50 % au moins de fi nancements 
en faveur de l’action climatique et 
de la durabilité environnementale 
que nous nous sommes fi xés à partir 
de 2025. En France, nous sommes 
encore plus en avance : les 2/3 de 
nos prêts y sont déjà consacrés dès 
cette année. Cette stratégie, validée 
par le conseil d’administration de la 
BEI, découle de la volonté politique 
des États membres de l’UE.

Nous sommes désormais en ordre de 
bataille, mais il faut être conscient 
qu’avec 60 milliards d’euros de prêts 
par an, la BEI est un gros paquebot 
dont on ne modifi e la trajectoire que 
progressivement…
Pour répondre plus précisément à 
votre question, les énergies renou-
velables font effectivement partie 
de nos quatre priorités pour le cli-
mat, avec l’effi cacité énergétique, les 
transports et les mobilités vertes, et 
l’innovation.

La banque plus
verte que jamais
Energies renouvelables, rénovation thermique, 
innovations en tous genres : en matière de climat,
la BEI a trouvé sa vitesse de croisière. Explications 
avec son vice-président Ambroise Fayolle.
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Un corridor hydrogène en Occitanie
RM : Pouvez-vous détailler l’accord signé avec
la Région Occitanie à propos du développement
de l’hydrogène ?
AF : Il est exemplaire de ce que nous pouvons
réaliser avec les régions. Il s’agit d’un contrat
de prêt à hauteur de 40 M€, pour le fi nancement
du “Corridor H2”, un projet unique en Europe.
Il prévoit l’implantation de huit stations de 
distribution d’hydrogène sur un axe Nord/Sud allant 
de la Méditerranée à la Mer du Nord, et sur les axes 
autoroutiers secondaires d’Occitanie (A61 et A20). 
Mais aussi le développement d’une fl otte de véhicules 
lourds, camions porteurs et autocars, l’ouverture de 
deux unités de production d’hydrogène, etc.
C’est un partenariat exemplaire, de grande qualité,
et nous discutons actuellement avec d’autres 
régions pour monter éventuellement des projets
du même ordre. //

Atelier de conception pour le train
à hydrogène chez Alstom à Tarbes (Hautes-Pyrénées).

En matière d’hydrogène, la Région Occitanie
est présente tout au long de la fi lière.

Ambroise Fayolle a répondu
aux questions de Régions Magazine
au siège de la BEI à Luxembourg.

RM : Comment cela se traduit-il 
concrètement ?
AF : Nous sommes par exemple très 
investis dans le domaine de l’éolien 
fl ottant, puisque nous cofi nançons 
avec le soutien de la Commission 
Européenne, trois fermes pilotes d’éo-
liennes fl ottantes, pour un montant 
de 210 M€ : Provence Grand Large, 
Eolmed et Eoliennes fl ottantes du 
Golfe du Lion, toutes les trois au large 
de nos côtes méditerranéennes. Ce 
triple accord, annoncé le 28  juin, 
vient compléter ceux que nous 
avions déjà signés en 2020 et 2021 en 
Normandie, à Fécamp (71 éoliennes) 
et Courseulles-sur-Mer (64 éoliennes).
Ces trois nouveaux projets sont de 
grande qualité et associent acteurs 
publics et privés de référence. Ils 
recouvrent un fi nancement global 
considérable, de l’ordre d’un milliard 
d’euros. Ils intègrent également une 
part d’innovation technologique très 
importante, ce qui correspond à un 
autre de nos objectifs.

RM : Pouvez-vous donner 
quelques autres exemples 
d’investissements en région, 
concernant les énergies 
renouvelables et, plus largement, 
la transition énergétique ?
AF : Oui, nous avons signé un accord 
avec la Région Occitanie, concernant 
le développement de l’hydrogène 

(lire en encadré). Mais nous allons 
bien sûr très au-delà, en intervenant 
dans la rénovation thermique des 
logements, des collèges, des hôpi-
taux ; ou encore dans les mobilités 
vertes, comme dans le Grand Est avec 
le Bus à Haut Niveau de Services de 
Thionville.

Nous cherchons aussi à financer 
l’innovation. Deux exemples : avec 
Arcelor, nous travaillons à un proces-
sus qui va permettre de “verdir” la 
fabrication de l’acier. Avec Enedis, 
nous avons monté un grand projet, 
de l’ordre de 800 M€, qui consiste 
à raccorder des petits producteurs 
d’énergie renouvelable, dont un tiers 
sont des auto-consommateurs, au 
réseau d’électricité via les lignes 
gérées par Enedis. 540.000 sont 
concernés et au total, près de 90% 
des énergies éoliennes et photovol-
taïques produites en France sont 
intégrées au réseau géré par Enedis. 
Nous accompagnons aussi le ver-
dissement des PME et des petits 
projets d’énergies renouvelables 

via des prêts moins importants à 
travers les fi nancements européens 
que nous mettons à disposition des 
banques commerciales telles que la 
BPCE, le Crédit Agricole ou le Crédit 
Mutuel. Ce fi nancement indirect est 
un levier d’action considérable pour 
aider des projets plus modestes mais 
essentiels à la transition énergétique 
à voir le jour dans l’ensemble des 
territoires. 

RM : Comment la BEI s’inscrit-elle 
dans les démarches destinées 
à renforcer l’indépendance 
énergétique de la France, plus que 
jamais d’actualité en raison du 
confl it en Ukraine ?
AF : Ce que nous montre la guerre 
en Ukraine, c’est qu’il nous faut 
accélérer. Changer d’échelle, faire 
beaucoup plus et plus vite, nous par-
tageons sur ce point l’analyse de la 
Commission européenne. Accélérer 
la transition verte, c’est aussi renfor-
cer notre indépendance. 
Il nous faut donc agir sur le long 
terme, mais aussi sur le très court 
terme. Savez-vous quel est le pays 
européen qui installe actuellement 
le plus grand nombre de panneaux 
solaires ? C’est la Pologne. Et c’est 
tout sauf un hasard. //

Propos recueillis 
 par Philippe Martin
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Un groupe d’experts de haut niveau
RM : En septembre dernier, le groupe BEI a mis en place un “conseil 
consultatif” chargé de fournir une expertise et des conseils 
indépendants sur ses ambitions en matière de climat. Comment ce 
conseil, présidé par Christine Lagarde, fonctionne-t-il ? 
AF : C’est effectivement un groupe d’experts indépendants que la 
présidente de la Banque centrale européenne nous fait l’honneur 
de présider, qui comprend des scientifi ques de haut niveau, certains 
connus comme Bertrand Piccard le fondateur de Solar Impulse, 
d’autres moins comme la présidente égyptienne de la COP27 qui vient 
de nous rejoindre.
Ils se réunissent deux fois par an pour nous aider à réfl échir à notre 
feuille de route. Autour de thèmes comme “Qu’est-ce que la transition 
juste ?” ; “Comment élaborer un projet vert avec une compagnie 
pétrolière ?” ; ou encore “peut-on adopter la même stratégie pour
le climat en Europe et en Afrique ?”. Comme vous le voyez, c’est de
la réfl exion de très haut niveau, mais autour de thèmes concrets,
et elle nous aide à avancer dans la bonne direction.. //

« Ce que nous montre 
la guerre en Ukraine, 
c’est qu’il nous
faut accélérer. »
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Le 21 août, Engie remportait la 
“bataille d’Écosse”. Au nez et 
à la barbe d’une dizaine de 

consortiums d’énergéticiens, le groupe 
français s’adjugeait via sa coentreprise 
Ocean Winds, deux des trois lots en 
compétition dans le cadre d’un appel 
d’offres géant au Royaume Uni, pour 
un parc éolien fl ottant au large des 
îles Shetland. Une très belle victoire 
pour l’énergéticien français. Le même 
jour, Sergio Val, directeur des activités 
renouvelables d’Engie pour l’Europe, 
a expliqué la stratégie de son groupe 
à Régions Magazine.

Régions Magazine : L’année 2021 
avait permis à Engie de doubler le 
volume de capacités éoliennes et 
photovoltaïques en France. L’année 
2022 s’annonçait plus compliquée, 
notamment en raison d’un 
manque de projets. Qu’en sera-t-il 
exactement ? 
Sergio Val : Nos investissements dans 
ce secteur d’activités sont en crois-
sance de 40 à 45 %, ce qui nous per-
met d’affi cher 1 gigawatt de capacité 
installée supplémentaire par an. Sans 
accumuler les chiffres, nous étions pour 
l’ensemble du groupe Engie +3 GW/
an sur la période 2019-2021. Notre 
objectif est désormais de 4 GW supplé-
mentaires par an jusqu’en 2025, pour 
atteindre 80 GW de capacités renou-
velables installées dans le Groupe en 
2030, essentiellement solaire et éolien.
En France, nous nous développons à un 
rythme convenable, d’environ 400 MW/
an. Mais comme vous le savez, le pays 
est en retard sur les objectifs de la 
PPE, la Programmation pluriannuelle 
de l’énergie.

RM : Pour quelles raisons ? Quels 

sont les principaux obstacles que 
vous rencontrez ?
SV : D’abord, il est clair qu’il faut se mon-
trer très ambitieux dans les objectifs 
pour combler ce retard. C’est pourquoi 
nous attendons beaucoup des pro-
chaines mesures du gouvernement, 
annoncées et discutées à la rentrée, 
qui doivent permettre de simplifi er les 
procédures et de planifi er la stratégie.
Le problème majeur auquel nous 
nous heurtons en France reste celui 
des délais pour pouvoir développer 
un projet. Il faut en moyenne cinq 
ans pour créer un parc solaire, sept 
à huit ans pour de l’éolien terrestre, 
huit à dix ans pour l’éolien offshore. 
Par simple comparaison, aux Pays-
Bas, pour un champ éolien offshore, 
moins de quatre ans s’écoulent avant 
la mise en exploitation… 

« LA FRANCE DISPOSE
DE TOUS LES ATOUTS »

Pourtant, la France dispose de tous 
les atouts pour développer massi-
vement les énergies renouvelables : 
climat ensoleillé, vent, large façade 
maritime… Nous avons la capacité 
à développer un mix énergétique 
diversifi é dans chaque région. Mais il 
faut d’abord simplifi er les procédures.

RM : Les derniers événements, 
d’abord la guerre en Ukraine, qui 
remet au premier plan le thème de 
notre indépendance énergétique, 
puis les canicules estivales et les 
incendies de forêt qui ont ravagé 
la France, ne renforcent-ils pas 
l’importance de votre mission ? 
Si oui, comment cela se traduit-il 
aujourd’hui ?
SV : Bien évidemment, le confl it ukrai-
nien a remis au premier plan l’enjeu 
de la souveraineté énergétique, et 
de l’accès aux sources d’énergie de 
façon pérenne. Partout en Europe, nous 
ressentons une forte volonté de faci-
liter le développement des énergies 
renouvelables, aussi bien le solaire 
que l’éolien, terrestre comme offshore. 
La France ne peut que s’inscrire dans 
ce mouvement puissant.

RM : Quel rôle peut jouer Engie dans 
notre approvisionnent en gaz, qui 
va devenir crucial dans les mois qui 
viennent ?
SV : Engie est le premier fournisseur de 
gaz en France. Dès le début du confl it, 
le groupe a veillé à sécuriser l’appro-
visionnement de ses clients en France 
comme dans le reste de l’Europe, en 
renforçant sa chaîne gazière. Nous 

« Nous devons nous
montrer très ambitieux »
Pour Sergio Val, directeur Europe du renouvelable chez 
Engie, la France a les moyens de combler son retard dans 
ce domaine. A condition de s’en donner les moyens.

avons fait appel à de nouveaux fournis-
seurs comme la Norvège, l’Algérie, les 
Etats-Unis, et intensifi é les importations 
de gaz naturel liquéfié par la voie 
maritime. Nous disposons en France 
de quatre terminaux méthaniers, dont 
trois sont exploités par Elengy, une 
filiale d’Engie. Ce qui nous permet 
d’enregistrer aujourd’hui des niveaux 
de stockage satisfaisants, la barre 
des 90 % ayant été dépassée fi n août.

RM : Pour formaliser son 
engagement, Engie a mis au point le 
process TED (Transition énergétique 
durable) présenté par votre 
présidente Catherine McGregor 
(lire dans Régions Magazine, 
n°163), un label coconçu avec le 
Bureau Veritas, pour rendre plus 
transparente la démarche en faveur 
des ENR. Pouvez-vous préciser où en 
est ce label et ce qu’il va modifi er 
dans vos méthodes de travail ?
SV : Il fonctionne déjà, puisque le pro-
cess a effectivement été labellisé à 
la fi n du mois de juillet par Bureau 
Veritas, ce qui est une grande satis-
faction pour nous. Mais en réalité il 
ne va rien modifi er ! C’est en effet la 
méthode que nous utilisons déjà pour 
déployer l’éolien ou le solaire, qui a 
ainsi été agréée, ce qui nous engage 
bien entendu à poursuivre nos efforts, 
par lesquels nous allons très au-delà 
des règlements en vigueur.Je vous 
donne un exemple de notre méthode 
de travail : elle consiste à engager 
des rencontres régulières avec les 

collectivités et les acteurs locaux 
quand nous lançons un projet, et à 
les poursuivre pour mesurer l’impact 
de nos installations, les améliorations 
qu’elles apportent sur l’écosystème. 
Nous proposons également aux rive-
rains intéressés par nos projets d’y 
participer fi nancièrement, par des 
opérations de crowdfunding. Mais 
ce ne sont que deux exemples, notre 
label repose sur neuf engagements 
et trois thématiques majeures : les 
territoires, la nature et le climat.
Nous avons annoncé ce label en mai. 
Et en juin, ENGIE Green est devenu 
offi ciellement la première entreprise 
du Groupe ENGIE formellement label-
lisée. C’est d’abord une grande satis-
faction pour nous et cela confi rme la 
pertinence de nos engagements, qui 
vont au-delà de la réglementation en 
vigueur. C’est ensuite une responsa-
bilité, car ces engagements seront 
réévalués chaque année par Bureau 
Veritas, avec une exigence de progres-
sion continue. 

Je vous donne une exemple de notre 
méthode de travail : pour chaque 
projet mis en service, nous rendons 
compte chaque année à la collecti-
vité, lors d’un entretien doublé d’un 
courrier, de sa performance, des 
opérations qui ont eu lieu et de 
sa contribution à la réduction des 
émissions de CO

2
. Nous partageons 

aussi largement, via une plateforme 
accessible à tous, les données 
brutes de nos inventaires de faune 
et de fl ore : cela sert de base pour 
le travail que nous menons, avec 
des universités et des associations 
environnementales, pour protéger 
et promouvoir la biodiversité sur 
nos sites. Mais ce ne sont que deux 
exemples, notre label repose sur 
neuf engagements et trois théma-
tiques majeures, qui répondent aux 
préoccupations dont nos parties 
prenantes nous font part : les terri-
toires, la nature et le climat. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Très présents en région
RM : Le dossier de notre n°164 est consacré aux énergies 
renouvelables en région. Pouvez-vous donner quelques 
exemples concrets et récents d’interventions d’Engie 
en région, qui ont permis d’avancer ensemble dans le 
secteur des ENR ?
SV : Nous sommes bien entendu très présents en région. 
Nous travaillons par exemple étroitement avec la 
Compagnie Nationale du Rhône (CNR), à laquelle nous 
apportons notre expertise sur les ENR. Dans le cadre 
d’une coentreprise (joint venture) avec Ocean Winds, 
nous sommes partie prenante dans l’avancée de deux 
parcs d’éolien marin, à Noirmoutier (NDLR : Région Pays 
de la Loire) et au Tréport (NDLR : Région Normandie).

Enfi n, nous inaugurons régulièrement des parcs 
solaires photovoltaïques, comme le 12 mai dernier 
à Montceau (NDLR : Région Bourgogne-Franche-
Comté) ou le 29 avril à La Tieule en Lozère (NDLR : 
région Occitanie) et éoliens, comme ceux de 
Cheppes la Prairie dans la Marne ou de Tréveray 
Saint Joire dans la Meuse fi n mai. Fin septembre, 
nous organiserons un événement avec l’ensemble 
des parties prenantes locales pour fêter les 
10 ans du parc de Bretelle et d’Echalot, en région 
Bourgogne-Franche-Comté : un symbole fort 
d’appropriation des énergies renouvelables par les 
territoires ! //

Le chiffre

171.000
Le nombre de salariés d’Engie 
(ex-GDF Suez) dans le monde, 
troisième groupe mondial 
d’énergie. //

Sergio Val dirige les activités 
d’énergies renouvelables 
d’Engie pour l’Europe.

Inaugurée le 29 avril dernier, la centrale solaire photovoltaïque de La Tieule, 
en Lozère, équipée de 35.000 panneaux, couvrira 10 % de la consommation 
électrique résidentielle du Département. Son exploitation est assurée
par les équipes d’Engie Green basées à Montpellier.
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Depuis son élection en jan-
vier dernier (lire Régions 
Magazine n°162), le très 

dynamique président de CCI France 
Alain Di Creszenso a multiplié les 
démarches tous azimuts pour 
dynamiser toutes les filières du 
ressort des Chambres de commerce 
et d’industrie. Mais on l’attendait 
peut-être moins dans le domaine 
de la transition énergétique. On se 

trompait lourdement, et il a expliqué 
pourquoi à Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
signé avec France Hydrogène une 
convention destinée à stimuler la 
fi lière hydrogène dans le réseau 
des PME-PMI. Pouvez-vous en 
préciser les objectifs concrets ?
Alain Di Creszenzo : A l’occasion du 
salon HyVolution, Philippe Boucly, 

président de France Hydrogène 
et moi-même avons signé une 
convention de partenariat. France 
Hydrogène et le réseau des 
Chambres de commerce et d’indus-
trie (CCI) s’associent afi n de proposer 
aux PME-PMI des actions communes 
concrètes, destinées à stimuler et 
structurer la fi lière hydrogène, et 
de faciliter les synergies entre ses 
acteurs et plus spécifi quement les 
TPE et les PME. 
Cette fi lière prometteuse, dont les 
méthodes de production sont de 
plus en plus vertueuses, est capi-
tale pour bâtir une économie plus 
compétitive, plus responsable, plus 
innovante et plus durable. 

Pourquoi les PME s’intéressent 
à la transition écologique
L’accord signé entre France Hydrogène et CCI France 
s’inscrit dans une démarche plus ample, destinée à 
rendre les entrepreneurs, artisans et commerçants, 
plus éco-responsables. Explications avec le président 
de CCI France Alain Di Creszenso.

Le moral des entrepreneurs en hausse
RM : Vous avez lancé en juin 
votre “Grande Consultation des 
Entrepreneurs” qui fait apparaître 
chez eux un moral globalement 
en hausse, malgré les incertitudes 
politiques et économiques du 
moment, et le retour de l’infl ation. 
Comment l’expliquez-vous ? 
ADC : Chaque mois, la Grande 
Consultation des Entrepreneurs 
CCI France, Opinionway, permet 
de sonder le moral des chefs 
d’entreprise. Après un plongeon 
important au début de la guerre 
en Ukraine, le moral des chefs 
d'entreprise a effectivement 
augmenté de 10 points entre mars 
et juin. Attention, il ne faut pas 
survaloriser ce chiffre. L’indicateur 
de l’optimisme n’augmente que 
de 3 points en juin et même s’il 
avait augmenté de 6 points en 
mai, nous sommes encore sous la 
barre des 100 ; l’indice d’optimisme n’était jamais 
passé sous la barre des 100 avant la crise sanitaire. 
Il s’agit donc d’un frémissement très encourageant, 
mais il faudra voir dans la durée, et dès cette 
rentrée, si cette tendance se confi rme. 

Parmi les hypothèses 
explicatives, la réélection 
d’Emmanuel Macron qui peut 
avoir rassuré une partie des 
dirigeants ; l’installation 
du confl it ukrainien dans la 
durée alors que la majorité 
des entreprises, aidées par 
les différents plans, urgence 
et relance, en absorbent le 
choc ; ou encore la reprise de 
la demande dans certains 
secteurs d’activité (services, 
construction, tourisme) 
qui dope les carnets de 
commande.
Enfi n l’infl ation n’a pas que 
des effets négatifs : elle 
peut permettre à certaines 
entreprises d’augmenter leurs 
prix qui étaient gelés depuis 
plusieurs années. 
Les chefs d'entreprise veulent 

de l'écoute, de l'analyse et de l'anticipation de 
leurs besoins. Le maillage de notre réseau et notre 
proximité dans les territoires sont des atouts 
que les CCI utilisent pour répondre aux défi s de 
l'économie française. //

Le 8 juin dernier, CCI France a octroyé 
une aide exceptionnelle de 100.000 € 
à la CCI de Kiev pour soutenir le 
personnel de la CCI et ses actions 
auprès des entreprises ukrainiennes. 

Les CCI ont un rôle à jouer dans les 
territoires pour favoriser et promouvoir 
l’émergence de nouveaux acteurs et 
projets permettant de massifi er et 
diversifi er les usages et la production 
de l’hydrogène. Notre collaboration 
avec France Hydrogène va nous per-
mettre collectivement d’accélérer le 
mouvement et faire de l’usage de ce 
vecteur énergétique une tendance 
de fond. 
Les objectifs de cette collaboration 
sont de sensibiliser les PME aux enjeux 
du déploiement de la fi lière hydro-
gène, dans laquelle ces PME pour-
ront trouver un relais de croissance 
et/ou des solutions utiles pour leurs 
usages propres ; d’associer les PME 
et le tissu économique local au déve-
loppement de la fi lière hydrogène. 
Et enfi n de faire remonter aux pou-
voirs publics les besoins des PME en 
matière de déploiement des usages 
de l’hydrogène

RM : Plus généralement, s’agissant 
du développement durable, CCI 
France a lancé une opération 
“Accélération de la transition 
écologique des commerçants et des 
indépendants”, s’inscrivant dans 
le cadre du Plan France Relance. 
Quel est l’intérêt de devenir un 

“commerce éco-responsable” ? Et 
quel est le soutien de CCI France ?
ADC : L’accélération de la transition 
écologique, l’une des trois priorités de 
France Relance, représente un enjeu 
collectif majeur et une opportunité 
notamment pour les commerçants. 
Les commerçants peuvent bénéfi-
cier d’un diagnostic individuel gratuit 
réalisé par leur conseiller CCI. C’est 
une démarche simple et rapide, qui 
permet de mesurer la maturité éco-
logique de l’entreprise pour défi nir un 
plan d’actions adapté à l’activité du 
professionnel. Elle se fait en 3 étapes : 
• Un état des lieux gratuit avec 
un conseiller CCI pour évaluer les 
impacts de l’activité de l’entreprise 
sur l’environnement, 
• La restitution d'un diagnostic complet 
et la proposition d'un plan d'actions 
personnalisé, adapté à la situation et 
aux priorités de l’entreprise, 
• La proposition d'un accompagne-

ment par un expert environnement 
CCI pour faciliter la mise en œuvre 
des actions préconisées. 
(NDLR : plus d’informations sur cci.fr)
Nous le voyons sur le terrain, beaucoup 
de commerçants, de restaurateurs 
ou d’hôteliers, sont déjà des acteurs 
efficaces de la construction d’une 
économie plus verte : circuits de proxi-
mité pour les matières premières, lutte 
contre le gaspillage alimentaire, tri des 
déchets, optimisation des consomma-
tions d’énergie… En agissant ainsi, ces 
commerçants construisent une image 
attractive pour des consommateurs, 
de plus en plus nombreux à privilégier 
des achats dans des commerces qui 
respectent l’environnement. 
Face à la forte hausse des tarifs 
de l’énergie des derniers mois, la 
recherche de nouvelles solutions 
pour faire des économies est égale-
ment devenue une priorité pour les 
commerçants. Le rôle des CCI est de 
rassurer ces professionnels en leur 
démontrant qu’il est aujourd’hui pos-
sible de miser sur une activité à la 
fois durable et rentable. En tant que 
partenaire de proximité, nous sommes 
à leurs côtés pour les sensibiliser et les 
accompagner dans la construction 
d’une économie plus verte. //

Propos recueillis par Philippe Martin

Alain Di Creszenzo et Philippe Boucly, président de France Hydrogène ont signé une convention de partenariat.

Accompagner
les commerçants
et les indépendants 
dans la transition 
écologique
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La ville de Port-la-Nouvelle 
(5.700 habitants), à 20 kilomètres 
au sud de Narbonne (Aude) 

n’avait pas connu un tel chantier 
depuis longtemps. Dans un ballet 
de camions et de pelleteuses, le 
quinzième port français de fret et de 
pêche fait l’objet de grands travaux 
de la Région Occitanie depuis deux 
ans. Aujourd’hui, il importe surtout des 
carburants et exporte des céréales. 
Demain, le conseil régional veut en faire 
“le” port de la transition énergétique. 
Sa présidente Carole Delga a inau-
guré le 23 juin le nouveau “quai éolien” 
de 7 hectares où seront assemblées 
six grandes éoliennes fl ottantes en 
mer de 10 mégawatts. Elles seront 
placées à une vingtaine de kilomètres 

des côtes, dans deux fermes pilotes, 
l’une fin 2023 en face de Leucate, 
par le groupement EFGL constitué 
notamment par Engie ; la seconde 
en 2024 au large de Gruissan, par 
le consortium Eolmed monté par le 
producteur d’énergies renouvelables 
Qair à Montpellier. Les six turbines 
pourront couvrir la consommation 
électrique de 100.000 habitants.

EFGL assemblera ses éoliennes à 
Port-la-Nouvelle et les flotteurs à 
Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône). 
Eolmed, en revanche, construira sur 
place les grands fl otteurs en acier de 
3.300 tonnes avec des pièces fabri-
quées dans le Lot. « L’intégration 
des éoliennes créera 300 emplois 
pendant deux ans », affi rme Jérôme 
Strauss, directeur régional de la 

La Région Occitanie 
et l’Etat investissent 
massivement pour 
agrandir le petit 
port audois. Avec un 
quai spécifi que pour 
permettre l’assemblage 
des éoliennes fl ottantes.
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Le 22 juin, la présidente de Région Carole Delga a inauguré le quai d'assemblage 
des éoliennes. Derrière elle, le vice-président délégué à la Méditerranée et maire 
de Gruissan Didier Codorniou.

Port-la-Nouvelle,
la bien nommée

Vue aérienne de 
l’extension des quais.

société Euroports-CLTM qui aménage 
le terminal éolien. Une activité qui 
devrait se poursuivre, car l’Etat a lancé 
en mars un appel à candidatures 
pour construire deux fermes d’éo-
liennes fl ottantes de 250 mégawatts 
en Occitanie et en PACA en 2026, et 
Qair est candidat. 
Une partie de l’électricité servira à 
produire de l’hydrogène vert par élec-
trolyse de l’eau. Il sera utilisé dans les 
transports et pour stocker l’énergie 
intermittente des éoliennes. La nou-
velle société Hydocc, détenue à 65 % 
par Qair Premier Elément et à 35 % 
par l’Agence régionale énergie climat 
(Arec), exploitera un électrolyseur 
de 20 mégawatts en 2024, puis de 
50 MW pour produire 6.000 tonnes 
d’hydrogène par an, pour les poids-
lourds et les trains équipés de piles 
à combustible. 
« Nous avons démarché l’installation 
de cinq stations d’hydrogène vert en 
cinq ans entre Nîmes, Perpignan et 
l’Aude, se félicite Christophe Bouchet, 
fondateur du groupe Qair. Nous mon-
tons une fi lière industrielle, de la pro-
duction à la distribution d’hydrogène, 
en créant un écosystème régional. » 
A Béziers (Hérault), la société Genvia 
créée en 2021 par Schlumberger, le 
CEA et la Région Occitanie fabriquera 
des électrolyseurs à haut rendement.
Après le quai des éoliennes, la Région 
agrandit le port pour accueillir des 
cargos de 250 mètres et développer le 
trafi c. Elle aménage un grand bassin 
en construisant trois kilomètres de 
digues et en draguant le fond à 15 
mètres de profondeur. Les tankers y 

déchargeront les hydrocarbures au 
lieu de le faire en mer. Le conseil régio-
nal investit 234 M€ dans l’aménage-
ment du bassin et du quai éolien. 

OPÉRATEURS PRIVÉS BELGES
Fait unique pour un port français, 
la Région a confi é la concession du 
port pendant 40 ans à une société 
d’économie mixte à opération unique 
(Semop) détenue à 51 % par le consor-
tium privé Nou Vela, qui réunit les 
entreprises belges Deme Concessions
et Euroports Group BV, le fonds fl a-
mand Epico, Qair et la CCI de l’Aude. 
La Région garde une minorité de 
blocage, au côté de la Banque des 
Territoires. « Nous avons monté un 
partenariat public-privé pour nous 
allier à l’expertise du privé, a expliqué 
Carole Delga lors de l’inauguration 
du quai. Le chantier crée des cen-
taines d’emplois, et à terme plus de 
1.500 seront générés par les activités 
du port. »

Dans une deuxième phase, la Semop 
construira de 2023 à 2026 un terminal 
multivrac à deux quais, un poste de 
déchargement des vracs liquides, 
l’extension du terminal éolien et une 
zone d’activité logistique de 70 hec-
tares. Ces investissements de plus de 
300 M€ seront fi nancés par les action-
naires privés. Pour quel trafi c ? « Il n’y 
a pas de foncier portuaire impor-
tant entre Marseille et Barcelone 
et les activités éoliennes prennent 
de la place, explique Yann Wickers, 
directeur général de la Semop. Le 
transport de carburants et de biocar-
burants augmentera aussi, et nous 
négocions d’autres marchandises. » 
Le concessionnaire mise sur l’impor-
tation de bioéthanol, d’hydrogène 
vert du Maghreb et d’Oman, d’engrais 
chimiques, de céréales du Canada et 
sur l’augmentation des exportations 
de blé dur vers le Maghreb, qui dimi-
nuent. Il prévoit même de « tripler 
le trafic d’ici à 2030 ». Un objectif 
ambitieux.  //

 Laurent Marcaillou

Malgré l’opposition des écologistes
Cet agrandissement du port à côté d’étangs classés 
Natura 2000 et d’une réserve naturelle, a suscité 
l’opposition des écologistes, notamment d’Europe-
Ecologie-les-Verts, et de La France Insoumise. Ils 
dénoncent la « détérioration d’une zone fragile du 
littoral languedocien », jugent le chantier démesuré 
au regard du trafi c, craignent l’assèchement de 
l’étang de Sigean et s’opposent à la privatisation. 
« S’il n’y avait pas eu cet investissement, il n’y aurait 
plus de trafi c à Port-la-Nouvelle, répond Carole 

Delga. Il fallait moderniser le port et nous avons 
voulu corréler l’éolien fl ottant avec l’hydrogène 
vert. » 
Jugeant pour sa part ce chantier « miraculeux », le 
maire Henri Martin (DVD) estime lui aussi que « le 
port allait mourir si l’on ne faisait rien, car il ne peut 
accueillir que des bateaux de 150 mètres et d’un 
tirant d’eau de 8 mètres qui ne sont plus aux normes 
et nous polluent. Demain on fera rentrer au port des 
navires plus écologiques et plus rentables. » //

Les travaux d’extension
de Port-la-Nouvelle.
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La Région Pays de la Loire, 
leader historique des éner-
gies de la mer, a ouvert un 

chantier titanesque depuis 2019 : 
celui du premier parc éolien en mer 
français. De la pose des fondations 
monopieux, des tubes en acier de 
7 mètres de diamètre, sur les fonds 
marins rocheux du site du banc de 
Guérande (78 km2), face à l’estuaire 
de la Loire, jusqu’à l’assemblage 
des 80 éoliennes Haliade (mâts, 
pales, nacelles) d’une puissance de 
6 MW chacune grâce au Vole au 
vent, un navire géant à “jambes”… 
Priorité a été donnée à la sécu-
rité des salariés et sous-traitants. 
D’autant plus que l’enjeu principal 
est de synchroniser méticuleuse-
ment toutes les activités de mise 
en service de l’ensemble du parc 
d’ici la fin de l’année 2022.

Pour cela, un consortium a été 
créé, porté dès 2012 par EDF 
Renouvelables et les Canadiens 
Enbridge et CPP Investments, sou-
tenu financièrement par l’Etat, la 
Région des Pays de la Loire et la 
Carène (communauté d’agglo-
mération de la région de Saint-
Nazaire). Montant total de l’in-
vestissement : 2 milliards d’euros. 
« Les élus du territoire ont très tôt 
compris l’intérêt général du projet 
et nous apportent leur soutien 
continu depuis plus de dix ans 
maintenant. Les collectivités ont 

Pionnier, le parc éolien 
en mer de Saint-Nazaire 
produira de l’électricité 
au début de l’année 2023. 
Donnant le coup d’envoi 
à la fi lière industrielle 
française de l’éolien
en mer.
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L’éolien marin
construit sa fi lière

Le navire à jambes Vol au Vent 
installe les pieux ; et peu à
peu les éoliennes grimpent vers 
le ciel, comme sorties des fl ots. 

Les chiffres-
clés 2021 
Investissement : 742.080 k€
(en 2020 : 236.020 k€), soit 
+214 %.
Chiffre d’affaires : 810.740 k€
(en 2020 : 441.990 k€), soit 
+83,4 %.
Nombre d’emplois (ETP) : 1.832
(en 2020 : 1612), soit +13,6 %.
Nombre de formations (CAP à 
BAC+6) : 88.
Production éolienne en Pays 
de la Loire : 2.271 GW/H en 
décembre. //
Sources : Panorama de l’électricité 
renouvelable, RTE France ; Observatoire 
des énergies de la mer, juin 2022

ainsi accompagné ce projet sur des 
sujets divers comme les infrastruc-
tures, la formation et l’insertion 
professionnelle et perdure doréna-
vant dans le cadre de la concerta-
tion et du suivi du projet », affirme 
Olivier de La Laurencie, directeur 
du parc éolien en mer de Saint-
Nazaire, qui poursuit : « en mobi-
lisant leur énergie, les collectivités 
contribuent ainsi à accompagner 
la filière de l’éolien en mer, qui a 
commencé à se développer et se 
structurer avec ce grand projet. 
Nous sommes tous impatients et 
fiers de préparer cette mise en 
service, celle du premier parc éolien 
en mer de France. »
Les travaux de raccordement élec-
trique et l’acheminement de l’élec-
tricité de la mer à la terre ont été 
confiés à RTE France. L’objectif  : 
couvrir 20 % de la consommation 
en électricité de la Loire-Atlantique 
(3.383.376 mégawatts par an en 
2021, source  : ORE, Enedis, Insee), 
soit l’équivalent de la consomma-
tion annuelle électrique domes-
tique de 700.000  habitants de 
Loire-Atlantique. 
Parmi les premières conséquences : 
un bond en avant pour la création 
d’emploi (2.300, dont 1.200 emplois 
en Pays de la Loire), notamment 
au port de Saint-Nazaire (site d’as-
semblage de la forme Joubert), aux 
Chantiers de l’Atlantique (construc-
tion d’une sous-station électrique), 
à Montoir-de-Bretagne (fabrica-
tion des nacelles des éoliennes 
par General Electric) et au futur 
centre de maintenance du port 

de la Turballe (une centaine d’em-
plois pérennes), ainsi que l’arri-
vée de nouvelles entreprises sur le 

territoire, telle la danoise Creadis, 
spécialisée en éolien onshore et 
offshore. //  Cécile Faver
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Au large du Croisic, le SEM-REV 2.0 
monte en puissance

Créé depuis 2007 par Centrale Nantes et fi nancé entre autres par 
l’Etat et la Région des Pays de la Loire, ce « site d’expérimentation 
en mer pour la récupération de l’énergie des vagues » regroupe 
une station à terre, un long câble d’export électrique, une zone en 
mer de 1 km², une station de raccordement électrique sous-marine, 
des outils de mesures météorologiques et océanographiques. 
Tel un “hub électrique marin” à 22 km au large du Croisic,
capable d’accueillir jusqu’à trois prototypes grandeur nature, 
dédiés ou appliqués aux EMR. Par exemple depuis 2018, l’éolienne 
fl ottante Floatgen et le prototype houlomoteur Wavegem de 
Geps Techno. //

Au large des îles de Noirmoutier et d’Yeu,
un futur parc éolien en mer
Depuis 2014, la Région Pays de la Loire met en 
oeuvre un deuxième parc éolien en mer entre 
les îles d’Yeu et de Noirmoutier. 62 éoliennes de 
8 MW chacune, fabriquées par Siemens Gamesa 
en France, y seront implantées. Les câbles inter-
éoliennes seront protégés par coquille pour réduire 
les impacts sur les fonds marins. 

L’objectif : produire 1.900 GWh par an. Soutenu par 
Ocean Winds (joint-venture entre ENGIE et EDP 
Renovaveis), Sumitomo Corporation et la Banque 
des Territoires, ce parc couvrira les besoins en 
électricité de 800.000 habitants, soit l’équivalent 
du département de la Vendée. Ouverture prévue 
en 2025. //

Le 25 juin dernier, à l'occasion des Portes Ouvertes des Énergies 
Renouvelables organisées par le Syndicat des Énergies 
Renouvelables, une centaine de personnes ont pu partir en mer
pour voir les premières éoliennes offshores françaises. Et 
notamment, le site d’essais en mer de Centrale Nantes, le SEM-
REV qui accueille depuis 2018 l'éolienne fl ottante FLOATGEN.
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En 2011, la ferme de Clottes, 
située à Beaumontois-en-
Périgord (Dordogne), fi gurait 

déjà à la première place en matière 
de transition énergétique. Son 
exploitant, Bertrand Guérin, pro-
ducteur de lait et de fruits depuis 
1994, avait, à cette époque, fait le 
choix de l’investissement vertueux : 
sa ferme était devenue la première 
unité de micro-méthanisation 
d’Aquitaine. 
Dans le sillage du Grenelle de l’En-
vironnement en 2007, cette unité 
de méthanisation avait pu être 
en grande partie fi nancée par un 
appel à projets visant à dévelop-
per de nouvelles énergies renouve-
lables. Dans ce cas précis : produire 
de l’électricité en cogénération à 
partir de la production de biogaz. 

Une dizaine d’années plus tard, la 
mission est 100 % réussie. Non seule-
ment la ferme est désormais auto-
nome en énergie, mais elle produit 
4 millions de kilowatts par an, l’équi-
valent de la consommation annuelle 
d’énergie de 1.000 ménages français. 
Fait non négligeable, le chiffre d'af-
faires de la ferme a, quant à lui, été 
multiplié par 5 depuis 2004. 

OUVERTURE EN SEPTEMBRE
Plus que jamais convaincu que 
l’agriculture est une des clés de 
voûte de la transition énergétique, 
Bertrand Guérin se lance aujourd'hui 
un nouveau défi  : ouvrir la première 
station de bioGNV (Gaz Naturel pour 
Véhicule) à la ferme de Nouvelle-
Aquitaine, cofi nancée par la Région 
et l’ADEME.

« Il s’agit de fabriquer du carburant 
à partir des excédents du biogaz 
que nous produisons, explique le 
fermier, détaillant le procédé : dans 
un premier temps, le biogaz est 
épuré : le CO

2
 en est sorti. Puis, on 

comprime le méthane épuré avec 
un compresseur ». Le bioGNV ainsi 
produit permet une réduction des 
émissions de CO

2
 et de NOX. Il émet 

peu de particules fi nes, ne dégage 
aucune odeur et est beaucoup moins 
bruyant qu’un moteur diesel. 
Sept véhicules de la ferme Guérin 
sont désormais alimentés par ce car-
burant. À partir de l’année prochaine, 
c’est le camion du laitier qui fera son 
plein directement à la ferme, et, dès 
septembre, la station sera ouverte 
à tous. Une borne de paiement par 
carte bleue a déjà été installée. 

OBJECTIF : SERVIR LE TERRITOIRE
« Non seulement nous décarbonons 
nos propres mobilités, mais notre 
objectif est de servir plus largement 
le territoire, précise Bertrand Guérin. 
Les véhicules d’aide à la personne 

Faire son plein à la ferme 
Non loin de Bergerac, la première unité
de méthanisation à la ferme de Nouvelle-Aquitaine 
va ouvrir une station de bioGNV, carburant issu
du biogaz. Objectif : approvisionner les cars
de transports scolaires. 

du conseil départemental viennent 
d'ores et déjà faire le plein chez nous. 
A terme, ce sera, nous l'espérons, les 
cars de transport scolaire ». 
La station de la ferme de Bertrand 
Guérin délivrera environ 54 tonnes 
de bioGNV par an, ce qui permet-
tra d’éviter l’émission de plus de 

1.370  tonnes de CO
2
 pendant les 

10 premières années d’exploitation 
par rapport à une solution diesel. 
Pour Guillaume Riou, vice-président 
de la Région chargé de la transition 
énergétique, « cet exemple montre 
que produire de l’énergie au plus 
près du consommateur est possible, 

L’attente citoyenne est forte. Faire 
le lien entre cette attente des habi-
tants et les capacités de production 
d’énergie des exploitations agricoles, 
notamment par la méthanisation, est, 
pour la Région Nouvelle-Aquitaine, 
une réelle perspective d'avenir », 
conclut l’élu. //  Amélie Kolk

Schéma Régional Biomasse : 30 % de gaz vert en 2030
Pour atteindre l’objectif de neutralité carbone, 
la Région Nouvelle-Aquitaine s’est fi xé l’abandon 
rapide des énergies fossiles, conjugué à 
un développement des sources d’énergies 
renouvelables et de récupération utilisées 
dans les différents réseaux d’énergie. L'objectif 
à l’horizon 2050 est de dépasser les 100 % de 
production d’énergies renouvelables, avec un 
objectif intermédiaire de 50% en 2030.
Dans ce contexte, les élus régionaux ont voté 
le 20 juin dernier le Schéma Régional Biomasse 
(SRB), coconstruit avec l’État. Le document défi nit 
les orientations et les actions à mettre en œuvre 
pour favoriser le développement des fi lières de 
production et de valorisation de ces ressources.
Dotée de la première forêt cultivée d’Europe, avec 
une agriculture et une industrie agro-alimentaire 
développées, la Nouvelle-Aquitaine bénéfi cie 
d’une importante ressource de biomasse, qui 
peut être utilisée pour produire de l’énergie sous 
différentes formes : électricité, biogaz, chaleur, 
carburant. C’est par ailleurs un matériau à très 
faible empreinte carbone, notamment dans la 
construction et la bioéconomie (chimie verte).
Selon le SRB, la mobilisation de la ressource 
biomasse disponible est suffi sante pour 
répondre aux ambitions que la Région s’est 

fi xé. A échéance 
de dix ans, la part 
de la fi lière de 
méthanisation est 
de 15,8 millions de 

tonnes de matière. Cette ressource, qui pourrait 
être destinée à un usage énergétique par voie 
de méthanisation, représente 10,6 TWh d’énergie 
primaire produite en 2030. Selon Guillaume 
Riou, « cela permettrait à la Nouvelle-Aquitaine 
d’atteindre son objectif de produire 30 % de gaz 
vert en 2030 ». //

Le 28 janvier 2021, livraison 
de 12 cars roulant au biogaz 
GNV par le transporteur 
Pullman Landais à Belin-
Beliet (Gironde).

Le méthaniseur de Clottes. A partir de 2023,
le camion du laitier roulera au bioGNV produit à la ferme.
Bertrand Guérin (à droite) et ses salariés.
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Depuis novembre 2021, Engie 
biOZ a engagé des travaux 
dans le village de Sainte-

Cécile, au cœur de la Manche, pour 
y créer une centrale biométhane sur 
un terrain de 2,9 hectares. La mise en 
service se fera en fi n d’année. Cette 
structure réinjectera du gaz vert sur 
le réseau GRDF, ce qui devrait repré-
senter 44 % de la consommation. 
La centrale produira 22 GWh de 
biométhane par an. «  Un projet 
long, d’un montant de 11,5  M€, 
avec une subvention du Fonds 
européen de développement régio-
nal de 750.000 €, explique Marie 
Davrainville, cheffe de projet et inter-
locutrice des élus, des agriculteurs 
et des industriels. Les premières 
réfl exions ont commencé dès 2014, 
il a d’abord fallu résoudre les ques-
tions réglementaires, mais aussi 
trouver les partenaires et convaincre 
les élus et la population des bienfaits 

de notre centrale, qui créera cinq 
emplois. » La nouvelle structure sera 
dotée d’outils pour préserver l’im-
pact sur l’environnement. 
Elle permettra aux agriculteurs de 
valoriser leurs déchets organiques et 

végétaux, 32.500 tonnes à l’année qui 
arriveront sur le site, soit 89 tonnes 
par jour. « Nous réceptionnons 63 % 
de déchets agro-industriels, 13 % 
de matières végétales, dont 5 % de 
cultures dédiées, et 24 % de fumier et 
lisier. Dans le digesteur, le processus 
de méthanisation à 38°C s’effectue 
pendant 50 jours dans des condi-
tions optimales », explique la cheffe 
de projet. 
Au total, 10 % de la matière produira 
du biogaz, les 90 % restants sont 
du “digestat” solide et liquide qui 
repartira en épandage pour l’agri-
culture, permettant de se substituer 
à la fertilisation chimique. //

 Ingrid Godard

Les Normands 
misent sur le biométhane

À Sainte-Cécile, dans la Manche, une centrale 
biométhane sort de terre pour alimenter 1.900 foyers.
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Le plan régional 
Métha-Normandie
« La méthanisation agricole doit rester une activité secondaire 
et non principale », rappelle en préambule Hubert Dejean de 
la Bâtie, vice-président de la Région en charge de la transition 
environnementale et énergétique. « En 2022, on compte 149 unités 
en fonctionnement ou en construction, dont 21 en injection 
biométhane ». 226.000 € sont mobilisés par la Région Normandie 
et 261.000 € par l’ADEME Normandie dans le cadre du plan 
Métha’Normandie 2021-2023.
Objectifs visés pour 2030 : 20 % du gaz renouvelable dans la 
consommation de gaz, et 35 % pour l’électricité renouvelable issue 
du biogaz. //

« L’installation permettra
une économie de 5.000 tonnes 
de CO

2
 par année, soit

un bilan global très positif 
sur l’environnement », assure 
la cheffe de projet Marie 
Davrainville devant le chantier 
en cours.

DOSSIER ÉNERGIES NOUVELLES / MÉTHANISATION / NORMANDIE

L’Île-de-France abrite 18 % de 
la population française, sur 
seulement 2  % du territoire 

national  : c’est dire à quel point 
le développement durable repré-
sente un enjeu essentiel pour 
l’exécutif francilien, qui agit dans 
les domaines les plus divers pour 
réduire l’empreinte carbone. Qualité 
de l’air, réduction des déchets, 
urbanisme durable, agriculture 
respectueuse de l’environnement, 
protection de la biodiversité  : 
10  Md€ de dépenses liées au 
climat sont ainsi programmées 
sur la période 2020-2024, avec un 
objectif chiffré très clair  : qu’un 
euro sur deux dépensés par la 
collectivité ait un impact positif 
sur l’environnement.
Les énergies renouvelables ne 
sont évidemment pas oubliées, à 
commencer par la méthanisation, 
favorisée par le grand nombre d’ex-
ploitations agricoles, plus de 5.000, 
présentes sur le territoire franci-
lien. Dans cet esprit, la Région a 
créé PROMETHA, une plate-forme 
en ligne unique en son genre, à 
la fois centre de ressources, lieu 

d’échanges et d’informations ouvert 
à tous les acteurs de cette technique 
de transformation des déchets 
en énergie verte. Elle rassemble 
une dizaine d’acteurs dont l’AREC 
(Agence régionale énergie-climat), 
l’ADEME, plusieurs départements, 
ou encore GRTgaz et GRDF.
Cette plateforme fournit de nom-
breuses informations sur la fi lière. 
Elle propose un guide expliquant 

étape par étape la création d’une 
unité de méthanisation  : mise en 
place d’un projet, recherche des 
dispositifs d’aide fi nancière, accom-
pagnement technique et juridique. 
Ainsi qu’un catalogue de formations 
pour les agriculteurs ou industriels 
souhaitant se lancer dans la pro-
duction de gaz vert ou de digestat 
(engrais) à partir de leurs déchets.
Elle organise également des visites 
guidées pour élus et acteurs actuels 
ou potentiels de la filière. Ainsi 
au mois de juin dernier, ceux-ci 
ont pu découvrir le décondition-
neur Moulinot à Stains (Seine-St-
Denis), l’unité de méthanisation 
de Carrières-sous-Poissy (Yvelines), 
l’unité de micro-méthanisation à 
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne) et le 
centre de méthanisation agricole 
d’Ussy-sur-Marne (Seine-et-Marne).
Histoire de dynamiser encore un 
peu plus une fi lière qui annonce 
déjà une quarantaine de nouveaux 
projets, les 4/5èmes issus de l’agri-
culture  : en Île-de-France, le gaz 
vert n’en est qu’à ses débuts. Mais 
ils sont plus que prometteurs. //

 Philippe Martin

Le gaz vert,
fi lière prometteuse
En créant PROMETHA, la Région Île-de-France réunit et soutient les acteurs 
régionaux de la méthanisation.

P
R

O
M

E
TH

A

Le chiffre

43 C’est le nombre 
d’unités de 

méthanisation qui 
fonctionnent actuellement 
en Île-de-France, avec un 
objectif de production de 
5 MTWh/an de biométhane 
(gaz vert) à l’horizon 2030. 
Dont 25 unités agricoles, 
9 sur stations d’épuration, 
7 unités territoriales ou 
encore une unité industrielle. 
La moitié est située en 
Seine-et-Marne. //

Visite de l’unité
de méthanisation agricole 

O’Terres Energies à 
Ussy-sur-Marne (Seine-et-
Marne), le 21 juin dernier, 

organisée par PROMETHA.
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Dès 2023, La Réunion s’appuiera 
sur un mix électrique 100 % 
issu d'énergies renouvelables. 

La Programmation Pluriannuelle 
de l’Énergie (PPE) 2018-2029 de La 
Réunion, révisée et publiée au Journal 
Offi ciel en avril dernier, a confi rmé 
l'abandon total du charbon et du 
fi oul lourd d'ici un an. Pour y parvenir, 
les deux centrales produisant l'élec-
tricité de l'île, exploitées par EDF et 
Albioma, utiliseront de la biomasse.
Seul hic, et il est de taille, la majorité 
de la biomasse nécessaire pour faire 
fonctionner ces centrales est impor-
tée (lire Régions Magazine n°158). La 
question du bilan carbone pour faire 
venir la matière première nécessaire 
à la production d'une énergie dite 
« renouvelable », et celle de l'auto-
nomie énergétique de l'île, restent 
ainsi posées.
Pour y répondre, l’État et la Région 
Réunion ont élaboré puis arrêté le 
2 mars dernier un Schéma Régional 
Biomasse (SRB). Il défi nit les « grandes 
orientations et actions à mettre en 
œuvre pour favoriser le développe-
ment des fi lières de production et de 

valorisation de la biomasse suscep-
tible d’avoir un usage énergétique. »
Le SRB s’intéresse à toutes les 

ressources potentiellement dispo-
nibles localement : forêt, bois et assi-
milés, déchets et résidus de l’industrie, 
effl uents d’élevage, déchets ména-
gers et assimilés, déchets des collec-
tivités… Le potentiel énergétique est 
estimé à 1.765 GWh d’énergie primaire 
par an, sachant que la bagasse de 
sucrerie, déjà entièrement valorisée, 
représente plus de 70 % du gisement. 
Après étude, le SRB identifi e 300 GWh 
d’énergie primaire mobilisable par 
an, hors paille de canne. Parmi les 
différents types de biomasse, les 
effl uents d’élevage, les déchets végé-
taux ainsi que les biodéchets collec-
tés par les EPCI représentent plus 
de 55 % du potentiel de biomasse 
mobilisable (voir illustration). 
L'enjeu, maintenant que les res-
sources et gisements ont été iden-
tifi és, est de développer des fi lières 
permettant de les mobiliser afi n de 
produire une électricité locale, décar-
bonée et de générer des emplois 
durables. Un Observatoire des bio-
masses de La Réunion a été créé 
afi n d'évaluer et suivre les avancées 
du SRB. //

 Benjamin Postaire

Mieux s’appuyer
sur la canne
La Réunion entend faire de la biomasse locale
sa principale ressource énergétique. En s’appuyant 
notamment sur la bagasse issue de la canne à sucre.
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Les ressources de la biomasse 

Entre 250 et 
320 kg de bagasse 
(fi bre résiduelle de 

la canne à sucre) 
peuvent être 

obtenus à partir 
d'une tonne de 
canne à sucre.

«Des projets sont dans les 
tuyaux pour atteindre les 
objectifs fi xés en termes 

de transition énergétique », confi e 
Paul Courtiade, animateur du Pôle 
énergies renouvelables et réseaux 
à l’ADEME, l’agence de la transition 
écologique. Mais, plus que la géo-
thermie, à l’étude, ou que l’éolien qui 
sort de terre, c’est le photovoltaïque 
qui a permis de dépasser les 25 % 
d’énergies renouvelables produites 
localement en 2021.
Favorisée par un taux d’ensoleille-
ment moyen de 2.400 heures par an, 
contre 1.850 heures à Paris, la produc-
tion d’énergie via des installations 
photovoltaïques vise principalement 
les toitures des bâtiments, au poten-
tiel encore largement inexploité.
Établie conjointement par la 
Collectivité Territoriale de Martinique 
et l’Etat, la Programmation plurian-
nuelle de l’énergie (PPE) prévoit le 

développement de 90 mégawatts 
supplémentaires de photovoltaïque 
d’ici 2023 (il y en avait 65 MW en 2015). 
Environ 700 installations photovol-
taïques sont en cours de raccorde-
ment à EDF en 2022. 
«  L’enjeu est, désormais, d’inté-
grer au mieux cette énergie dite

“intermittente” dans le réseau, 
par des moyens de stockage par 
exemple », précise Paul Courtiade. 
Ce qui passe, notamment, par un 
soutien public pour favoriser l’auto-
consommation : outre son raccorde-
ment au réseau, il faut que l’énergie 
soit consommée par le bâtiment 
concerné, et par les usages qui y 
sont connectés (véhicules électriques 
par exemple). //

 Rodolphe Lamy

Des toitures très convoitées

Atteindre 100% d’énergies renouvelables d’ici 2030 : 
l’objectif martiniquais semble loin, mais la fi lière 
photovoltaïque offre les plus fortes perspectives
de développement.
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« Changer de braquet »
David Zobda, conseiller exécutif en charge de l’aménagement, du 
développement durable, du transport et de la transition énergétique : 
« Sur la transition énergétique, nous devons changer de braquet et 
aller beaucoup plus vite. D’après la PPE, nous aurions déjà dû être à 
50 % d’énergies renouvelables. Les ambitions sont de multiplier les 
projets, avec nos propres idées, mais aussi avec l’Etat et EDF. 
Cela passe par le photovoltaïque mais aussi par les éoliennes et la 
géothermie avec des gisements intéressants. Nous avons un contact 
très étroit avec l’île de La Dominique, pour récupérer 100 MW de 
géothermie, issus de la Dominique vers la Martinique. Ces projets 
doivent être réalisés à très court terme ». //

Toitures dans la commune du Lamentin :
L'AFD et la société Renko ont signé une 
convention de 5 M€ pour la construction
de 100 centrales photovoltaïques sur toitures
d'ici 2024, en Martinique, Guadeloupe et Guyane.
En médaillon, David Zobda, conseiller exécutif
à la CTM
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«Nous avons cherché 
pendant un an et demi 
une région pour nous 

accueillir. Finalement la situation 
géographique, la disponibilité foncière 
et le tissu industriel local porté par les 
constructeurs automobiles avec de la 
main-d’œuvre qualifi ée, ainsi que la 
présence de laboratoires et d’indus-
triels comme Faurecia et McPhy, nous 
ont fait choisir la Bourgogne-Franche-
Comté », confi e Sébastien Le Pollès, 
président de Gen-Hy. 
La start-up, fi liale de FlexFuel Energy 
Development (30 M€ de chiffre d’af-
faires), ouvrira sa première usine de 
production d’électrolyseurs sur la 
zone Technoland 2 d’ici 2024, avec 
pour objectif de créer 120 emplois à 
l’horizon 2025.
Dans cette usine de 8.000  m² et 
après un premier investissement de 
15 millions d’euros (hors bâtiment), la 
première ligne de production pourra 
produire jusqu’à 30 mégawatts d’élec-
trolyseurs par an. « Nous espérons 

installer deux autres lignes de pro-
duction avant 2025, mais cela sera 
en fonction des besoins du marché », 
explique le président de Gen-Hy qui 
a bénéfi cié du fonds de revitalisation 
industrielle, dit fonds Maugis, pour 
cette implantation. 
Ces électrolyseurs totalement conçus 
et produits par Gen-Hy, d’une capacité 
de 100 kilowatts à un mégawatt, béné-
fi cieront aux industriels mais aussi aux 

utilisateurs comme des stations-ser-
vices ou encore aux producteurs 
d’énergie renouvelable. Installés sur 
site à proximité d’une usine, d’une sta-
tion-service, ou encore d’une éolienne 
ou d’une centrale photovoltaïque, 
ils permettront au client de devenir 
indépendant en produisant lui-même 
son hydrogène à partir d’électricité 
verte et d’eau. //

 Antonin Tabard

Des électrolyseurs
made in Montbéliard
La start-up parisienne 
Gen-Hy va installer 
sa toute première 
usine d’électrolyseurs 
à Montbéliard. Pour y 
produire massivement
de l’hydrogène vert.

La Bourgogne-Franche-Comté
au chevet des projets H2
La présence de Marie-Guite Dufay au salon 
Hyvolution les 11 et 12 mai dernier confi rme une 
nouvelle fois l’importance que porte la Bourgogne-
Franche-Comté au développement de l’hydrogène 
sur son territoire. « Nous assistons à un véritable 
emballement de la part des territoires, des 
entreprises et des pouvoirs publics », se réjouissait 

la présidente de région du premier forum Hydrogen 
business for climate fi n septembre 2021. 
En 2019, le Conseil régional avait déjà adopté une 
feuille de route consacrée à l’hydrogène avec une 
enveloppe de 90 M€ pour la décennie 2020-2030, à 
laquelle sont venus se rajouter 60 M€ dans le cadre 
de Plan d’accélération de l’investissement régional. //

Unité de production à GEN-HY Orly. 
En médaillon, Sébastien Le Pollès.
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L’usine de production d’hydrogène 
décarbonée H2V verra le jour 
à Loon-Plage sur le port ouest 

de Dunkerque dès 2024. L’électricité 
utilisée pour ce procédé d’électrolyse 
de l’eau sera produite à partir d’éner-
gies renouvelables garantissant une 
empreinte carbone nulle. 
H2V y comptera deux unités de 
production de 100 mégawatts cha-
cune, pour une capacité totale de 
28.000 tonnes d’hydrogène vert par 
an. Ce projet, d’un montant d’environ 
250 M€, créera 70 emplois directs et 
50 indirects. La première unité doit 
démarrer mi-2025 et la deuxième un 
an plus tard. Le site alimentera les 
industriels de la zone portuaire, une 
zone qui avec ses 460 entreprises 
industrielles représente à elle seule 
22 % des émissions de CO

2
 dans l’Hexa-

gone et 72 % des Hauts de France !
H2V s’inscrit ainsi totalement dans le 
hub hydrogène créé sous la houlette 
du “Collectif CO

2
” pour accompagner 

les futurs besoins des industriels en 
énergie décarbonée, identifiés à 
350.000 tonnes par an d’hydrogène 
vert d’ici 2030. Ce collectif réunit 
acteurs publics - autour de la CUD 
(Communauté urbaine de Dunkerque), 
la CCI et le grand port maritime - et 
acteurs privés du monde industriel 
(ArcelorMittal à l’origine du projet, 
Aluminium Dunkerque, Ferroglobe
et Comilog). 
Air liquide va également produire de 
l’hydrogène vert, notamment pour 
ArcelorMittal qui représente à lui seul 

10 % des émissions de CO
2
 dans les 

Hauts-de-France, et vise la neutralité 
carbone totale à horizon 2050. Enfi n le 
centre de valorisation énergétique de 
Dunkerque produit déjà, à partir des 
ordures ménagères, de l’hydrogène 
qui alimente aujourd’hui les bus de 
la CUD et les bennes à ordure. 
Autant de réalités auxquels viennent 
s’ajouter d’autres projets ambitieux, 

tels un champ éolien offshore, le 
passage du port au photovol-
taïque, la construction de la pre-
mière Gigafactory du groupe Vektor 
pour le développement de batteries 
bas-carbone, ou encore celle de deux 
EPR future génération à la centrale 
nucléaire de Gravelines. A Dunkerque, 
la décarbonation se passe à l’échelle 
industrielle. //  Nicole Buyse

La décarbonation
à l’échelle industrielle
La zone portuaire de 
Dunkerque concentre 
20 % des gaz à effet de 
serre de notre pays. Mais 
les projets, dont une 
gigafactory de production 
d’hydrogène vert, sont à la 
même échelle.

« Chasser en meute »
Il y a quatre ans, la Communauté urbaine de Dunkerque a été 
lauréate de l’appel à projet « Territoires d’innovation » pour 
accompagner les transformations énergétiques ou industrielles, 
et le Collectif CO

2
 est venu s’y greffer. « Nous avons construit un 

projet commun, une stratégie pour le territoire qui s’inscrit dans 
une logique régionale, voire nationale, de décarbonation afi n 
d’atteindre l’objectif de neutralité carbone fi xée par l’Europe en 
2050 », explique Raphaël Ponce, directeur général adjoint en charge 
de l’économie et de l’attractivité pour la CUD. 
Selon le bon principe que l’union fait la force, cela permet d’aller 
chercher ensemble des fi nancements notamment européens. Les 
investissements à réaliser sont estimés entre 3 à 4 milliards d’euros. 
« On pèse plus quand on y va en meute », conclut Raphael Ponce.  //

Le site industrialo-portuaire de Dunkerque concentre 22 % des émissions
de C0

2
 en France, avec notamment sur cette photo, ArcelorMittal Dunkerque, 

Nord Broyage, DK6, Ecocem et le terminal à pondéreux.
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La Région Grand Est a décidé de 
mettre les bouchées doubles sur 
l’hydrogène pour décarboner 

ses consommations d’énergie, et de 
s’inscrire dans un réseau européen. 
« Le conseil régional soutient forte-
ment le recours futur à l’hydrogène 
pour décarboner les énergies, 
résume Franck Leroy, vice-président 
Environnement et transition écolo-
gique de la Région Grand Est. Nous 
agissons pour étendre son usage afi n 
de créer une demande, pour inciter 
à la production d’hydrogène vert, à 
partir d’énergies renouvelables, et 
pour disposer d’un réseau d’ache-
minement adapté ».
La Région Grand Est a dévoilé son 
plan stratégique «  Hydrogène 
2020-2030  » fin 2020 et dispose, 
depuis début 2019, d’un consortium 
public-privé, DINAMHySE, dont les 
80 acteurs développent une fi lière 
industrielle, de la production aux 
utilisations. « Nous privilégions les 
usages industriels et la conversion 
de véhicules lourds, terrestres et 

fluviaux, et donnons l’exemple à 
travers les TER à hydrogène que nous 
venons de commander », poursuit 
Franck Leroy.
L’avenir de l’hydrogène régional se 
construit déjà avec les institutions 
frontalières de Belgique, Allemagne, 
Luxembourg et Suisse, pour conce-
voir des hydrogénoducs européens. 
Après un premier projet franco-alle-
mand de conversion de gazoducs 

mosaHYc (Moselle Sarre HYdrogène 
Conversion) en 2020, GRTgaz a 
annoncé en avril 2022 son deuxième 
projet dans la vallée rhénane, RHYn 
(Rhine HYdrogen Network). « Via 
l’hydrogène, la région Grand Est se 
trouve au cœur de la réponse à un 
enjeu majeur : disposer rapidement 
d’énergies décarbonées au niveau 
européen », conclut Franck Leroy. //

 Véronique Parasote

Quand l’hydrogène vert 
franchit les frontières
Dans le Grand Est, les 
projets d’hydrogénoducs 
concernent déjà 
l’Allemagne, mais aussi le 
Luxembourg et la Suisse.
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L’énergie, enjeu majeur du Grand Est
Grande productrice d’énergie avec ses trois 
centrales nucléaires actives, la Région Grand Est 
dispose de nombreuses centrales hydrauliques 
sur le Rhin et affi che deux classements sur le 
podium français : une deuxième place pour la 
production éolienne et une première pour la 
méthanisation. Sans compter les installations 
photovoltaïques, publiques et privées, qui 
y fl eurissent intensément depuis plus d’une 
décennie. 
L’énergie représente un enjeu historique car la 

consommation y est aussi très forte, du fait de 
nombreuses industries et d’importants transports 
routiers, ferroviaires et fl uviaux. « La région Grand 
Est poursuit son soutien aux citoyens, collectivités 
et entreprises pour l’éolien, la méthanisation 
et le photovoltaïque ainsi qu’à des projets de 
microhydraulique », souligne Franck Leroy.
« Mais nous participons aussi activement à une 
dynamique de développement de l’hydrogène 
vert pour que cette solution d’avenir se concrétise 
au plus vite ! ». //

Le Grand Est se trouve au cœur d’un futur réseau d’hydrogène européen : GRTgaz 
a annoncé en avril 2022, lors d’une conférence tri-nationale organisée par Trion 
Climat, son projet de canalisation RHYn (Rhine HYdrogen Network) entre France, 
Allemagne et Suisse.

Symbole du pari énergétique 
d'Auvergne-Rhône-Alpes 
lancé avec le programme 

Zero Emission Valley, la Région est 
en passe de se doter de nouveaux 
trains roulant à l'hydrogène sur son 
réseau TER, d'ici 2025. Au même titre 
que l'Occitanie, le Grand Est et la 
Bourgogne-Franche-Comté qui ont 
également passé commande auprès 
d'Alstom. Ces trois nouvelles rames 
du modèle Coradia Polyvalent d'Als-
tom seront déployées pour desservir 
les lignes Lyon-Clermont-Ferrand et 
Moulins-Clermont-Ferrand-Brioude, 
et connaîtront leurs premiers essais 
dès 2023.
Leur technologie ? « Des piles à com-
bustible, des réservoirs d’hydrogène, 
et des batteries pour une traction 
sans émission de gaz à effet de 
serre », explique la SNCF. Ces trains 
de quatre voitures, 72 mètres de 
long et 218 places assises pourront 
atteindre des pointes de 160 km/h 
pour une autonomie comprise entre 
400 et 600 kilomètres sur les portions 
non électrifiées. Fonctionnant en 

bi-mode électrique et hydrogène, ils 
doivent remplacer ceux qui roulent 
au couple énergétique électrique 
et diesel, employé notamment sur 
les portions de lignes non électri-
fi ées. Sur l'ensemble du territoire, 
c'est un parc de 900 trains qui fonc-
tionnent encore avec ce mélange 
fort polluant.
L'Union Européenne, l'Etat et la 
Région font cause commune sur 
ce dossier  : le développement de 

ce train à technologie hydrogène 
s'inscrit dans le Plan hydrogène du 
gouvernement lancé en 2018 et dans 
son Plan de relance, ainsi que dans 
le cadre des Projets importants d'in-
térêt européen commun lancés par 
l'Union en 2020. 
La facture totale de ces trois nou-
velles rames s'élève à 52 M€, et l'Etat 
accompagne les quatre régions 
ayant décidé de s'équiper, à hauteur 
de 47 M€ (sur un montant global 
de 190 M€). De plus, ces futurs TER 
accompagneront le plan de sauve-
garde des petites lignes voulu par 
l'exécutif d'Auvergne-Rhône-Alpes.  //

 Théo Chapuis

Les trains du futur arrivent !
Bientôt trois rames rouleront grâce au couple 
électricité et hydrogène, sur le réseau TER d'Auvergne-
Rhône-Alpes.
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Zero Emission Valley :
la Région mise sur l'H2
Être la « première région en matière de décarbonation », voilà 
l'objectif fi xé par le président du conseil régional Laurent Wauquiez, 
qui mise sur une transition accélérée vers l'hydrogène et a décidé 
de lui accorder le statut de « fi lière d'excellence ». Pour ce faire, 
la Région a créé la société commerciale HYmpulsion en 2017, bras 
armé de son programme Zero Emission Valley, afi n de construire 
et d'exploiter un maillage d'une vingtaine de stations à hydrogène 
sur son territoire (lire également dans notre supplément Auvergne-
Rhône-Alpes dans ce même numéro). //

Le 22 juillet 2021 sur son site de 
Valenciennes-Petite-Forêt (Hauts-
de-France), Alstom présentait pour 
la première fois en France une rame 
roulant à l’hydrogène. Dès l’an 
prochain les premiers essais auront 
lieu en Auvergne-Rhône-Alpes.
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20.000 m², 50 M€ d’investisse-
ment : les chiffres de la future 
Giga Factory d’électrolyseurs 

à hydrogène sont à la mesure des 
ambitions d’Elogen. L’ex Areva 
H2Gen, rachetée en 2021 par le 
groupe Gaztransport & Technigaz,
est le leader français de la techno-
logie d’électrolyse PEM (Membrane 
échangeuse de protons). La capa-
cité de production annuelle de la 
future usine, installée à Vendôme 
(Loir-et-Cher), sur un terrain proche 
de la gare TGV, représentera envi-
ron 1  Gigawatt, la positionnant 
comme un élément moteur de la 
future fi lière d’hydrogène vert en 
Centre-Val de Loire. 
La collectivité présidée par François 
Bonneau a donné le coup de pouce 
décisif pour qu’Elogen choisisse son 

territoire pour s’installer. En plus du 
volet hydrogène du plan France 
Relance, la Région a contribué 

fi nancièrement au projet. Face à 
ses concurrentes, elle a également 
permis l’avancée du dossier grâce à 
sa capacité à fédérer et convaincre 
la communauté de commune du 
Vendômois de son effi cience.
L’énergie décarbonée générée 
par les électrolyseurs produits 
par la future usine trouvera par 

ailleurs un écosys-
tème favorable en 
Centre-Val de Loire. 
Elogen vise ainsi au 
premier chef l ’ in-
dustrie chimique et 
les logisticiens, sec-
teurs économiques 
très présents dans 
la région. La société 
FM  Logistic , basée 
dans le Loiret, a déjà 
prévu d’alimenter sa 
station de recharge-

ment grâce à l’hydrogène vert pro-
duit à Vendôme. 
Les fl ottes de camions et de bus 
des collectivités et des entreprises 
privées sont aussi perçues comme 
de futurs clients par Elogen. Ainsi, 
le constructeur John Deere, basé 
dans le Loiret, commercialise 
depuis cette année des tracteurs 
équipés de moteurs alimentés par 
de l’hydrogène vert. La future Giga 
prévoit de recruter 200 salariés sur 
le territoire du Vendômois ou en Île-
de-France, à 40 minutes en TGV. //

 Guillaume Fischer

Le Vendômois terre 
d’électrolyse

La construction d’une usine d’électrolyseurs dans
le Loir-et-Cher va renforcer l’écosystème régional 
autour du gaz vert.
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Six outils en faveur
de la transition énergétique
La Région Centre-Val de Loire a mis en place depuis plusieurs 
années six dispositifs concrets d’économie d’énergie et de 
promotion d’énergie renouvelable. Elle a notamment co-fi nancé 
avec les fonds européens Feder la rénovation énergétique de 6.500 
logements sociaux depuis 2014. 
Près de 800 écoles, mairies et salles polyvalentes ont conjointement 
bénéfi cié du Plan Isolation représentant 47 M€ d’investissement. 
Concernant le parc de logements privés, la collectivité prend en 
charge l’audit et propose des aides et des prêts préférentiels pour 
la rénovation énergétique à destination des habitants propriétaires 
d’appartements et de maisons. //

La future Giga 
Factory de 
Vendôme sera 
la seconde unité 
de production 
d’Elogen, après 
le site des Ulis 
dans l’Essonne 
qui fabrique des 
électrolyseurs 
depuis janvier 
dernier.

Il mesure 12,5 mètres de long, 6 m 
de large et 9 m de haut. En tout, 
près de 6.000 heures de travail 

ont été nécessaires avant de le 
mettre à l'eau. La particularité de 
ce catamaran en aluminium de 
13 tonnes ? Il est propulsé par des 
moteurs électriques alimentés par 
une pile à combustible avec des 
réservoirs stockant l'hydrogène. 
Commandé en 2019 par le yacht-
club de Monaco et livré en 2021 par 
le Chantier Bretagne Sud, basé à 
Belz (Morbihan), ce mastodonte 
“zéro carbone” sert à la fois aux 
comités de course, et comme base 
d'observation des mammifères 
marins. 
Au-delà de son caractère unique, 
ce beau joujou d’un million d’eu-
ros ouvre une voie à l'essor de la 

construction de bateaux hydrogène. 
Les domaines de la course au large, 
du transport, de la pêche et du 
militaire s'y intéressent. En témoigne 
le projet Hylias : à horizon 2024, un 
navire de 24 mètres à propulsion 
électrique-hydrogène assurera le 
transport de 170 passagers dans le 
Golfe du Morbihan. Soutenue par 
la Région, l’ADEME et la Banque 
des Territoires, sa construction doit 
débuter à l'automne. Le prototype 
pourrait être ensuite fabriqué en 
série et intégré la fl otte régionale 
desservant les îles bretonnes.
La société Chantier de Bretagne 
Sud, dirigée par Yannick Bian, suit 
de près Hylias. En parallèle, elle 
vient de mettre au point des barges 
électriques expérimentales pour 
les professionnels de la conchy-
liculture et de l'ostréiculture. Un 
navire-école hybride (électricité-hy-
drogène), à usage de la pêche, est 
également en préparation avec le 
lycée maritime d'Etel (Morbihan). 
Avant-gardiste, CBS y croit plus que 
jamais. « Notre plus gros frein, c'est 
la règlementation. Elle évolue à 
mesure que l'on défriche », confi e 
Yannick Bian. //

 Benoît Tréhorel

L'hydrogène a le vent en poupe
Engagée dans le déploiement de l'hydrogène renouvelable, la Région Bretagne 
mise notamment sur la construction navale pour développer une fi lière industrielle.

La Bretagne vise le leadership
Lancée par la Région Bretagne en 2020, la feuille de route du 
déploiement de l'hydrogène renouvelable vise à encourager
des initiatives et structurer une fi lière à horizon 2030. Objectif ? 
Devenir une région leader. Deux appels à projets avec des 
coopérations public/privé ont été lancés. 
A la clé, un soutien fi nancier en deux temps : en phase d'études, 
jusqu'à 50 % du montant ; en phase de réalisation, jusqu'à 65 % 
du montant. Actuellement, 153 acteurs sont engagés dans la 
fi lière, dont 90 entreprises et 34 structures d'accompagnement. 
Certains œuvrent en tant que fournisseurs de solutions (production 
d'énergie, stockage, transport, etc.), d'autres en tant qu'utilisateurs 
potentiels (transporteurs routiers/maritimes, plateformes 
logistiques, etc.). //

Présentation 
du catamaran 
à hydrogène 
construit dans 
le Morbihan ;
et projet Hylias.
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C’est face aux îles Sanguinaires 
que la plateforme expéri-
mentale Myrte a installé ses 

panneaux photovoltaïques et son 
laboratoire de recherches en 2011. 
Fruit d’un partenariat entre l’Uni-
versité de Corse, le Centre National 
de la Recherche Scientifique, le 
Commissariat à l'Énergie Atomique, 
et la société HELION Hydrogen 
Power, ce projet a pour ambition 
de travailler sur les usages énergé-
tiques de l’hydrogène en couplage 
au photovoltaïque, dans le but de 
garantir la puissance des énergies 
renouvelables. 
« Nous avons une centrale photovol-
taïque qui génère de l’électricité pour 
alimenter un électrolyseur. Celui-ci 
sépare la molécule d’eau en oxygène 
et en hydrogène. Puis, une fois ces 
gaz stockés, quand l’opérateur EDF 

a besoin d’énergie, on recombine 
l’hydrogène et l’oxygène à travers 
une pile à combustible », explique 
Christian Cristofari, le directeur de 
la plateforme en synthétisant : « En 
fi n de compte, on stocke l’énergie du 
soleil en bouteille qu’on recombine 
pour faire de l’électricité ». 
Des recherches très avancées grâce 
auxquelles le laboratoire a acquis 

une renommée internationale au fi l 
des ans. Raccordée au réseau EDF 
depuis 2012, la centrale photovol-
taïque produit aujourd’hui l’équiva-
lent de la consommation électrique 
de 200 foyers. Multi-usages, Myrte 
peut aussi émettre de la chaleur, 
offre depuis 2022 une fonction de 
refroidissement grâce à une machine 
à adsorption, et a également porté 
ses travaux sur la mobilité terrestre. 
« On ne s’est pas trompé sur l’uti-
lité de l’hydrogène comme vecteur 
énergétique. Je pense qu’à l’avenir, 
elle sera prépondérante dans le mix 
énergétique », se réjouit Christian 
Cristofari. //  Manon Perelli

Le mix énergétique
façon corse
Près d’Ajaccio, la plateforme Myrte mène des recherches 
très avancées sur les usages énergétiques de 
l’hydrogène en couplage avec le photovoltaïque. 

Miser sur le soleil
L’Agence d’Aménagement durable, d’Urbanisme et d’Énergie
de la Corse propose des aides fi nancières destinées à aider
le développement des équipements solaires thermiques pour
les particuliers mais aussi pour les secteurs professionnels
ayant des besoins conséquents en eau chaude. Un soutien
qui paie, puisque qu’il existe aujourd’hui deux fois plus 
d’équipements solaires thermiques en Corse que sur le continent. //

Un site technologique 
de pointe dans le décor 

merveilleux des Sanguinaires, 
c’est aussi cela la Corse…

SUD-PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR / NUCLÉAIRE / DOSSIER ÉNERGIES NOUVELLES

«L e premier module de 
la chambre à vide du 
Tokamak a été installé ». 

La phrase paraît ésotérique pour qui 
n'est pas expert en énergie nucléaire. 
Cette annonce de ITER Organisation, 
au printemps dernier, marque 
pourtant une étape importante 
pour le plus grand projet public 
de recherche scientifi que au monde.
Car c'est dans ce Tokamak que la 
fusion nucléaire sera expérimentée 
pour la première fois. Ce projet pha-
raonique, niché dans la campagne 
provençale, à Saint-Paul-lez-Durance 
(Bouches-du-Rhône) représente en 
effet l'espoir d'une énergie nucléaire 
plus puissante, moins dangereuse 
et moins polluante que la technique 
de la fi ssion, actuellement utilisée.
Un projet au budget évalué à plus de 
19 Md€ et soutenu par 35 pays, dont 
l'Europe, le Japon, les Etats-Unis et 
la Russie. Même la guerre en cours 
en Ukraine ne l’a pas freiné.
«  Les contributions de la Russie 
suivent leur cours normal, et 
la situation des personnels 
russes d’ITER Organisation à 

Saint-Paul-lez-Durance est inchan-
gée » précise Robert Arnoux, res-
ponsable de la communication à 
ITER, qui rappelle que ce projet est 
né pendant la guerre froide.
«  La volonté commune, était de 
dépasser les logiques d’affronte-
ment, de surmonter les tensions 

politiques et géostratégiques pour 
œuvrer ensemble à un projet dont 
le bénéfi ce doit aller "à l’ensemble 
de l’humanité" ».
La feuille de route du projet ITER 
est néanmoins en cours d'adapta-
tion, le chantier a été touché par la 
crise sanitaire, notamment à cause 
d'un retard dans la fabrication de 
certains éléments. L'objectif d'un 
premier plasma pour 2025 vient 
ainsi d’être repoussé. //

 Margaïd Quioc

Le projet international de fusion nucléaire,
construit au nord d’Aix-en-Provence, a franchi
une étape importante au printemps.

Navette à hydrogène
et biocarburant

« L’accélération du changement 
climatique fait de la Méditerranée
un véritable laboratoire », affi rme Anne 
Claudius-Petit, (notre photo) présidente 
de la Commission Transition énergétique 
à la Région Sud. Elle soutient le 
déploiement de transports à hydrogène 
à Fos-Sur-Mer et Toulon, notamment 
d'une navette maritime. Les particuliers 
peuvent bénéfi cier de plusieurs 

dispositifs, comme le chèque rénovation énergie ou la prime à la 
conversion au biocarburant. Fin 2022, les entreprises porteuses de 
projets autour de la transition énergétique et écologique pourront 
être candidats au fonds d'investissement régional Terra Nea. //

ITER avance vers la fusion 

L’impressionnant 
site de ITER à Saint-

Paul-lez-Durance.
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Par Pierre Weill

Chers lecteurs,

Au sortir des vacances je ne vous 
parlerai pas de politique.
Vous trouverez tout ce que vous 
pouvez chercher, mieux dit et 
plus argumenté, dans vos médias 
habituels.
Je renonce donc à vous dire tout le 
bien que je pense de notre Première 
Ministre que je trouve effi cace et 
modeste.
...Et tout le mal que je pense des 
ayatollahs de l'Ecologie ou des 
antisémites de la Nupes.

Non, j'ai mieux à vous dire. Je veux 
vous parler de poésie !
M'inspirant de ces propos de 
Charles Baudelaire  : «  Il faut que 
vous soyez aptes à sentir la beauté ; 
...nul n'a le droit de se passer de 
poésie. Vous pouvez vivre trois jours 
sans pain  ; sans poésie jamais  ; 
et ceux d'entre vous qui disent le 
contraire se trompent  : ils ne se 
connaissent pas », j'ai donc profi té 
des vacances pour lire de la poésie.
Et je ne résiste pas au plaisir de 
vous faire partager quelques brefs 
extraits pris un peu au hasard. //

…Que cet ardent sanglot 
qui roule d’âge en âge…

Et encore, du même...

Deux coqs vivaient en paix ;
une poule survint,
Et voilà la guerre allumée

De Victor Hugo : 

Nous nous réveillons tous
au même endroit du rêve

Et encore, du même...

Dieu garde la durée
et vous laisse l'espace

De Charles Baudelaire
(à qui j'ai emprunté le titre de ce blog) : 

Mais le vert paradis des amours 
enfantines,
Les courses, les chansons,
les baisers, les bouquets,
Les violons vibrant derrière
les collines,
Avec les brocs de vin, le soir, 
dans les bosquets
Mais le vert paradis des amours 
enfantines,
L’innocent paradis,
plein de plaisirs furtifs,
Est-il déjà plus loin que
l’Inde et que la Chine ?
Peut-on le rappeler
avec des cris plaintifs,
Et l’animer encor d’une voix 
argentine,
L’innocent paradis plein
de plaisirs furtifs ?

De Charles Péguy : 

Mère voici vos fi ls
et leur immense armée.
Qu'ils ne soient pas jugés
sur leur seule misère.
Que Dieu mette avec eux
un peu de cette terre
Qui les a tant perdus
et qu'ils ont tant aimée.

De Louis Aragon : 

Je suis ce malheureux 
comparable aux miroirs
Qui peuvent réfl échir
mais ne peuvent pas voir
Comme eux mon œil est vide
et comme eux habité
De l'absence de toi
qui fait sa cécité

Si ces quelques citations vous donnent 
envie d'en lire davantage, je vous recom-
mande deux anthologies de la poésie 
française :

-  L'une de Jean-François Revel -
collection Bouquins

-  L'autre de Suzanne Julliard -
éditions de Fallois.

De Joachim Du Bellay : 

Qui prêtera la parole
A la douleur qui m’affole ?
Qui donnera les accents
A la plainte qui me guide ?
Et qui lâchera la bride
A la fureur que je sens ?
…
Mes os, mes nerfs et mes veines, 
Témoins secrets de mes peines,
Et mille soucis cuisants 
Avancent de ma vieillesse
Le triste hiver, qui me blesse
Devant l'été de mes ans.

De François de Malherbe : 

La moisson de nos champs 
lassera les faucilles,
Et les fruits passeront
la promesse des fl eurs

De Jean de La Fontaine : 

Deux veuves sur son cœur 
eurent le plus de part :
L'une encor verte, et l'autre
un peu bien mûre,
Mais qui réparait par son art
Ce qu'avait détruit la nature
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    Économies sur le fonctionnement 
administratif

    Pas de dettes supplémentaires
y compris pendant la crise Covid

    Aucune augmentation de taxes 
ou d’impôts 

    Une Région qui agit
pour relocaliser les emplois

INVESTISSEZ DANS UNE RÉGION
AUX COTÉS DE SES ENTREPRENEURS
Investisseurs, chefs d’entreprises, la Région vous accompagne
dans votre implantation, votre projet commence ici :

auvergnerhonealpes.fr

POUR LA 6ème ANNÉE
CONSÉCUTIVE,
LA RÉGION LA MIEUX
GÉRÉE DE FRANCE 
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